
 
L’Association Culturelle Joseph Jacquemotte 

 
présente 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 Marx, à mesure  
  

Une anthologie commentée des écrits  
de Marx et d’Engels  

 
 
 
 
 

par 

 
 
 
 
 

Le Cercle d’Etude des Marxismes 
 
 
 
 

 
Fascicule 37   

  
 



Présentation générale 
 

 
 
Le CEDM a entrepris de constituer une anthologie com-
mentée des écrits de Marx et d’Engels.  
 
Le projet s’inscrit dans le cadre des activités de for-
mation de l’Association Culturelle Joseph Jacquemotte : 
il s’adresse à quelque public désireux de se mettre à 
l’étude des textes qui constituent l’apport de Marx et 
d’Engels et d’autres qui, au nom du marxisme, s’en 
réclament. 
 
 
Une anthologie 
 
Le principe d’un recueil ne réclame aucun commentaire 
spécial. Les ouvrages de ce genre sont légion dans 
l’univers des apprentissages. Leur avantage est d’offrir 
un éventail d’extraits significatifs d’une œuvre.  
 
Les écrits de Marx et d’Engels se prêtent particu-
lièrement à ce traitement, en raison de leur ampleur et 
de leur chronologie propre. Du reste, les recueils n’ont 
pas manqué. Ainsi dans le domaine de l’édition fran-
cophone, les Morceaux choisis édités en 1934, aux 
éditions Gallimard par H. Lefebvre et N. Gutermann ou 
les deux tomes des Pages de Karl Marx pour une 
éthique socialiste, par Maximilien Rubel en 1970, chez 
Payot. Toutefois, les ouvrages de ce genre sont deve-
nus plutôt rares aujourd’hui. Excepté les publications en 
français des Editions du Progrès, de Moscou, d’accès 
difficile, on ne compte pratiquement plus en édition 
courante que le recueil de Kostas Papaioannou intitulé 
Marx et les marxistes, dans la collection Tel de Gal-
limard. 
 
Cette situation de pénurie, longtemps aggravée par la 
crise des Editions sociales, suffit à justifier l’utilité de la 
présente publication.  
 
Notons toutefois que sous cet angle, l’évolution s’est 
heureusement inversée avec les récentes publications, 
aux mêmes Editions sociales, de la GEME (ladite Gran-
de Edition Marx et Engels). 
 
 
Une anthologie commentée  
 
Ces ouvrages ont en commun de proposer un assem-
blage de courts extraits regroupés par thèmes. 
 
Nous avons choisi une autre méthode. 
 
D’abord l’ampleur plutôt que la brièveté : en effet, il 
importe à nos yeux de respecter au plus juste le 
rythme des argumentations. Les coupures, supposons-
les pertinentes, seront accomplies de manière à préser-
ver les articulations du raisonnement dans l’écrit 
complet. 
 
Ensuite le commentaire plutôt que la citation brute : 
c’est évidemment le plus délicat. Nous aurons de ce 
point de vue un double souci.  
 
Un souci de forme : celui de permettre à la fois une 
lecture cursive des extraits et une consultation des 
commentaires. 

Un souci de rigueur : nous veillerons à accompagner au 
plus près ces analyses par une bibliographie des ouvra-
ges où sont construites et débattues les questions 
qu’elles soulèvent et par des annexes qui donnent 
accès à des documents périphériques indispensables à 
la compréhension. 
 
Enfin nous avons opté pour une présentation chro-
nologique en échelonnant les écrits dans l’ordre de leur 
élaboration par leur(s) auteur(s). Ce choix garantit à 
nos yeux que l’on respecte, dans chaque contexte par-
ticulier, le processus même de la recherche, ses tâton-
nements, ses rectifications, ses avancées.  
 
 
Une anthologie commentée pour une étude collec-
tive des écrits de Marx et d’Engels 
 
Insistons sur la dimension pédagogique de l’entreprise, 
laquelle ne souhaite qu’offrir un outil de travail pour la 
formation au marxisme et aux théories qui s’en récla-
ment ou qui s’y réfèrent. Le segment « à mesure » 
dans le titre général indique que les textes se succède-
ront dans l’ordre chronologique de leur écriture par 
Marx et Engels. Mais c’est aussi une manière de dire 
notre souhait d’ « y aller à mesure » dans un rapport 
d’apprentissage en groupe, en évaluant les savoirs et 
les apports de chacun(e) en ces matières. 
 
Pour servir cet objectif, la publication se fera sous la 
forme de fascicules d’ampleur variable. Ce dispositif 
souple et évolutif nous semble le mieux approprié à 
l’usage auquel ces pages sont destinées. Il présente 
l’avantage d’enregistrer à la commande tous les ajus-
tements, toutes les modifications qui s’imposeront dans 
le cours du travail collectif. L’électronique permet de 
modifier sans peine chacune des versions qui seront 
ainsi référencées et datées selon leur dernière mise au 
point. Chaque tirage sera reproduit sur le site Internet 
de l’ACJJ.  
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Introduction 
 
 
 
 
 
 
La brochure de Marx connue sous le titre Salaire, prix et profit résulte d’une controverse au sein du 
Conseil central de la Première Internationale. 
 
Le 4 avril 1865, John Weston, owéniste1 de conviction, propose au Conseil central d’engager un débat sur 
deux questions fondamentales : 1. la situation sociale et matérielle de la classe ouvrière dans son ensemble 
peut elle s’améliorer par suite d’une hausse de salaires ?, et 2 : Les efforts des syndicats en vue d’obtenir 
une hausse des salaires n’ont-ils pas un effet néfaste pour ce qui est des autres secteurs de l’industrie ? Il 
annonce qu’il défendra une réponse négative à la première question, et une réponse positive à la seconde2.  
 
John Weston prononcera son exposé les 2 et 23 mai 1865. 
 
Marx signale l’événement à Engels dans sa lettre du 20 mai 1865 : 
 

« Ce soir, séance extraordinaire de l’International. Un bon vieux type, ancien partisan 
d’Owen, Weston (charpentier de son état) a émis les deux propositions qu’il défend cons-
tamment dans le Bee-Hive : 1. Qu’une hausse générale des salaires ne servirait de rien 
aux ouvriers. 2. Que, pour cette raison entre autres, les syndicats ont une action néfaste.  
Si ces deux thèses, auxquelles il est le seul à croire dans notre société, étaient adoptées, 
nous serions dans de beaux draps, tant à cause des Trades-Unions d’ici que de l’épidémie 
de grèves qui sévit à présent sur le continent. 
 
A cette occasion, il sera soutenu - cette séance étant également ouverte aux non membres 
- par un Anglais de naissance qui a écrit une brochure dans le même esprit. On s’attend 
naturellement à une réfutation de ma part. J’aurais dû préparer soigneusement ma répli-
que pour ce soir, mais j’ai estimé qu’il était plus important de continuer à travailler mon li-
vre3 et il faudra m’en remettre à l’improvisation. 
 
Bien entendu, je connais d’avance les deux points essentiels : 
 
1. Que le salaire détermine la valeur des marchandises; 
2. Que si les capitalistes paient aujourd’hui 5 sh. au lieu de 4, ils vendront demain (mis en 
mesure de le faire en raison de l’accroissement de la demande) leurs marchandises pour 5 
sh. au lieu de 4. 
 
Ceci a beau être banal et ne toucher que l’aspect le plus superficiel du phénomène, il n’en 
reste pas moins qu’il n’est guère facile d’exposer à des ignorants toutes les questions éco-
nomiques qui agissent concurremment dans ce cas. On ne peut condenser tout un cours 
d’économie politique en une heure. Nous ferons de notre mieux4. ». 
 

La séance extraordinaire du Conseil central convoquée pour débattre des questions de Weston se tint le 20 
mai 1860 au soir. 
 
Marx exposera sa réplique dès les 205 et 27 juin6 1865. 

                                                   
1 Sur Robert Owen, nous renvoyons aux pages de notre fascicule 11 consacré au chartisme (en particulier 
au chapitre 4 « Protagonistes »). 
2 Le Conseil général de la Première Internationale, Editions du Progrès, Moscou 1972, op.cit., p. 69. 
3 Le Capital, dont Marx termine la rédaction. 
4 C8, pp. 132-133. 
5 Le compte rendu de cette séance du 20 juin note : « Le citoyen Marx donne alors lecture d’une partie de 
son exposé en réponse aux propositions du citoyen Weston sur la question des salaires. Le citoyen Weston 
estime que dans la partie du texte lu par le citoyen Marx, rien n’a été avancé ni prouvé qui affecte en aucu-
ne manière les principes affirmés par lui. Le citoyen Cremer estime que le citoyen Marx a présenté deux ou 
trois illustrations ou plutôt faits pratiques qui ruinent complètement les thèses affirmées par le citoyen Wes-
ton. La question est ajournée au 27 juin à 9 heures. Le citoyen Marx lira, à cette séance, la dernière partie 
de son exposé et proposera certaines contre-résolutions. » (Le Conseil général de la Première Internationa-
le, Editions du Progrès, Moscou 1972, op.cit., p. 88). 
6 Le compte rendu de cette séance du 27 juin note : « Le citoyen Marx, après avoir récapitulé les points 
principaux de la première partie de son exposé lu à la séance précédente, passa à la lecture de la suite. Le 
citoyen Cremer conclut en disant que nombreux sont ceux qui souhaiteraient voir imprimer les deux expo-
sés, celui du citoyen Weston et la réponse du citoyen Marx, mais qu’il ne savait guère comment faire face 
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Il le signale à Engels dans sa lettre du 24 juin 1865 : 
 

« Au Conseil central, j’ai lu un exposé (ce qui ferait peut-être deux placards une fois im-
primé) sur la question qui a été soulevée par M. Weston : à savoir quels seraient les effets 
d’une hausse générale des salaires. La première partie de cette intervention est une ré-
ponse à l’insanité de Weston; la deuxième une discussion théorique, dans la mesure où 
l’occasion le permettait. 
 
Et voici qu’on veut maintenant faire imprimer cette intervention. D’une part cette publica-
tion me serait peut-être utile, car ces gens sont en rapport avec J. St. Mill1, le professeur 
Beesly, Harrison2, etc. Mais, d’autre part, j’ai des scrupules. 
 
1. Car avoir pour adversaire « M. Weston » n’est pas très flatteur.  
2. Cette intervention, dans sa deuxième partie, contient sous une forme extrêmement 
concise mais relativement accessible au grand public, beaucoup de nouveautés qui sont 
une anticipation de mon livre, mais d’un autre côté, j’ai dû passer nécessairement très vite 
sur toutes sortes de choses. Je me demande s’il est opportun d’anticiper de cette manière 
sur le sujet. Je pense que sur ce point tu es mieux placé que moi pour décider, parce que 
tu considères la situation de loin, avec plus de sérénité3. ». 
 

Engels ne tardera pas à conforter ses scrupules à publier son exposé. Le 15 juillet 65, il lui répond : 
  
« Je ne crois que tu récolterais beaucoup de lauriers dans une polémique contre Mr Wes-
ton et, pour un début en Angleterre dans le domaine de l’économie politique, ce ne serait 
certainement pas bon4. ». 
 

Marx suivra son conseil et se gardera de publier ces pages. 
 
L’ouvrage ne sera publié qu’en 1898 par les soins de sa fille Eleanor sous le titre Valeur, prix et profit. 
 
 

* 
 
Citons, parmi les éditions disponibles : 
 
 
- Marx, Salaire, prix et profit, Éditions du Progrès, Moscou, 1978. 
- Karl Marx, Travail salarié et Capital. Salaire, prix et profit, Messidor/Editions sociales, Coll. « Essentiel », 
Paris 1985. 
- Maximilien Rubel, Salaire, prix et plus-value5, pp. 475-533 de l’édition Karl Marx, Œuvres, Economie I, 
Bibliothèque de la Pléiade, Paris 1965. 
 
L’ouvrage est disponible sur le site internet  
 
- de fr.wikisource.org (qui reproduit la traduction de Charles Longuet sous le titre « Salaires, prix, profits6 ») 
 
- et de www.marxists.org.  
 
Nous citons à partir de cette dernière édition qui reproduit la version publiée par les Editions du Progrès. 
 
  

                                                   
aux frais ». (Le Conseil général de la Première Internationale, Editions du Progrès, Moscou 1972, op.cit., p. 
89). 
1 L’économiste anglais John Stuart Mill. 
2 Frederic Harrison, juriste et historien anglais. 
3 C8, pp. 134-135. 
4 C8, p. 141. 
5 « Plus-value », notons-le, à la place de « profit ». 
6 Au pluriel. 
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Avant-propos1 
 
 

 
 
 
Citoyens, 
 
 
Avant d'aborder ce qui est, à proprement parler, mon sujet, 
permettez-moi de faire quelques remarques préliminaires. 
 
Il règne actuellement sur le continent une véritable épidémie de 
grèves et, de tous côtés, on réclame, à grands cris, des aug-
mentations de salaires. Cette question sera traitée à notre 
Congrès2. Vous devez, vous qui êtes à la tête de l'Association in-
ternationale, avoir un point de vue net sur cette très importante 
question. Je considère donc pour ma part que c'est mon devoir, 
même au risque de mettre votre patience à rude épreuve, de 
traiter à fond le sujet. 
 
Je dois faire, en ce qui concerne le citoyen Weston, une autre 
remarque préliminaire. Il n'a pas seulement développé devant 
vous, mais aussi défendu en public des conceptions qu'il sait 
être tout à fait impopulaires parmi les ouvriers, mais qu'il consi-
dère être de leur intérêt. Chacun de nous ne peut qu'estimer 
hautement de tels exemples de courage moral. En dépit du style 
sans fard de mon exposé, il verra, je l'espère, à la fin de celui-
ci, que je suis d'accord avec ce qui me paraît être dans sa thèse 
l'idée essentielle3, mais je considère cette idée, dans son ex-
pression actuelle, comme fausse en théorie et dangereuse en 
pratique. 
 
Et maintenant, j'en viens à mon sujet. 

 

                                                   
1 Les intertitres de l’ouvrage n’appartiennent pas au manuscrit de Marx. 
2 Les statuts adoptés par le Conseil central le 1er novembre 1864 prévoyaient la tenue d’un Congrès en 
Belgique en 1865. Marx insistera pour que l’AIT organise en septembre 1865 une conférence privée à Lon-
dres, réservée aux seuls délégués. Marx s’en explique dans sa lettre à Engels du 31 juillet 1865 : 
« Conformément à nos statuts, un congrès devait se tenir cette année à Bruxelles. Les Parisiens, les Suisses 
et aussi une partie des gens d’ici le réclamaient à cor et à cri. A mon avis, dans les circonstances actuelles, 
et notamment aussi parce que je n’ai pas le temps de rédiger les textes indispensables pour le Conseil cen-
tral, tout cela ne peut aboutir qu’à un four. Malgré beaucoup de résistance de la partie adverse, je suis 
parvenu à transformer le Congrès public de Bruxelles en une conférence privée préalable à Londres le 25 
septembre (…) » (C8, p. 148). 
3 Un propos de courtoisie, certes, mais problématique dans la différence qu’il établit entre « une idée essen-
tielle » (laquelle ? Marx, dans sa conclusion, ne le précisera pas) et son « expression ». Charles Longuet 
traduit par : « J’espère que, malgré le style sans fard de mon travail, ma conclusion le convaincra que 
j’admets ce qui me paraît être l’idée juste cachée au fond de sa thèse, que toutefois, dans sa forme présen-
te, je dois considérer comme fausse en théorie et dangereuse en pratique. ». Maximilien Rubel traduit : 
« J’espère, en dépit du style sans fard de mon exposé, que ma conclusion lui paraitra s’accorder avec l’idée, 
juste à mes yeux, qui est au fond de sa thèse. ». 
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1. Production et salaire 
 
 

 
Marx débute son exposé en relevant l’erreur commise par Weston dans son affirmation selon laquelle la 
production industrielle serait régie selon une grandeur constante. Au contraire, souligne-t-il, 
l’accumulation du capital et les forces productives n’ont de cesse d’augmenter la production nationale. 
 
 

 
La démonstration du citoyen Weston s'appuyait essentiellement 
sur deux hypothèses: 1°) que le montant de la production na-
tionale est une chose invariable, ou, comme dirait un mathéma-
ticien, une quantité ou grandeur constante; 2°) que le montant 
du salaire réel, mesuré par la quantité de marchandises qu'il 
permet d'acheter, est une somme fixe, une grandeur constante. 
 
Or, sa première hypothèse est évidemment une erreur. Vous 
constaterez que la valeur et la quantité de la production s'ac-
croissent d'année en année, que les forces productives du travail 
national augmentent et que la somme d'argent nécessaire à la 
circulation de cette production croissante change continuelle-
ment. Ce qui est vrai à la fin de l'année, et pour des années dif-
férentes comparées entre elles, est vrai également pour chaque 
journée moyenne de l'année. La quantité ou grandeur de la pro-
duction nationale change continuellement. Ce n'est pas une 
grandeur constante, mais une grandeur variable et, si l'on fait 
abstraction complète des variations dans le chiffre de la popula-
tion, il ne peut en être autrement, étant donné la modification 
continuelle de l'accumulation du capital et de la force productive 
du travail. Il est tout à fait exact que si une hausse du taux gé-
néral des salaires survenait, quels qu'en soient finalement les 
effets, en soi, elle ne modifierait pas immédiatement le montant 
de la production. Elle partirait tout d'abord de l'état de choses 
existant. Mais si, avant la hausse des salaires, la production na-
tionale varie et n'est pas fixe, elle continuera également 
après l'élévation des salaires à être variable et non fixe. 
 

 
Tout absurde fût-elle, cette hypothèse n’empêche du reste pas que les rapports au sein de cette prétendue 
dimension constante puissent s’inverser en faveur du salaire des ouvriers. 

 
 
Mais supposons que le montant de la production nationale 
soit constant et non variable. Même alors, ce que notre ami 
Weston regarde comme une déduction logique resterait une 
simple affirmation gratuite. Si j'ai un nombre déterminé, disons 
8, les limites absolues de ce nombre n'empêchent point ses par-
ties de modifier leurs limites relatives. Si les profits sont 6 et les 
salaires 2, les salaires peuvent monter à 6 et les profits tomber 
à 2 et cependant le montant total restera 8. Ainsi le montant 
fixe de la production ne prouverait nullement que le montant 
des salaires soit fixe. Comment donc notre ami Weston prouve-
t-il cette fixité ? En l'affirmant, tout simplement. 

 
 
C’est plutôt la volonté du capitaliste de viser sans cesse une diminution des salaires, une pratique qui justi-
fie pleinement les revendications salariales ouvrières.  

 
 
Mais même si nous admettions comme exacte son affirmation, 
elle agirait dans deux directions différentes, alors qu'il ne la fait 
jouer que dans une seule. Si le montant des salaires est une 
grandeur fixe, celle-ci ne peut être ni élevée ni abaissée. Si donc 
les ouvriers agissaient follement en arrachant une augmentation 
passagère des salaires, les capitalistes commettraient une folie 
non moindre en imposant une diminution momentanée des sa-
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laires. Notre ami Weston ne nie pas que, dans certaines circons-
tances, les ouvriers puissent arracher des augmentations de sa-
laires, mais, d'après lui, comme le montant des salaires a la fixi-
té d'un fait naturel, il s'ensuivra fatalement une réaction. Mais il 
sait également d'autre part que les capitalistes peuvent imposer 
des diminutions de salaires, et, en effet, ils s'y efforcent sans re-
lâche. En vertu du principe du niveau constant des salaires, une 
réaction devrait nécessairement s'ensuivre dans ce second cas 
aussi bien que dans le premier. Les ouvriers, par conséquent, 
auraient raison de se rebeller contre la tentative d'abaisser les 
salaires ou sa réalisation. Donc, ils ont également raison de vou-
loir arracher des augmentations de salaires, car cha-
que réaction contre les réductions de salaires est une action en 
faveur de leur augmentation. Par conséquent, suivant le principe 
même du niveau constant des salaires du citoyen Weston, les 
ouvriers devraient, dans certaines circonstances, s'unir et lutter 
pour des augmentations de salaires. 
 
S'il nie cette conclusion, il lui faut renoncer à l'hypothèse dont 
elle découle. Au lieu de dire que le montant des salaires est 
une grandeur constante, il devrait dire que, bien qu'ils ne puis-
sent ni ne doivent monter, ils pourraient et devraient plu-
tôt baisser, dès qu'il plaît au capital de les réduire. S'il plaît au 
capitaliste de vous nourrir de pommes de terre au lieu de vian-
de, et de bouillie d'avoine au lieu de pain blanc, il vous faut su-
bir sa volonté comme une loi de l'économie politique et vous y 
soumettre. Si dans un pays, par exemple aux Etats-Unis, les 
taux des salaires sont plus élevés qu'en Angleterre, vous devrez 
expliquer cette différence dans le niveau des salaires comme 
une différence entre la volonté des capitalistes américains et 
celle des capitalistes anglais, méthode qui simplifierait beaucoup 
l'étude non seulement des phénomènes économiques, mais aus-
si de tous les autres phénomènes. 
 
Mais même alors, nous pourrions demander pourquoi la volonté 
des capitalistes américains diffère de celle des capitalistes an-
glais. Et pour répondre à cette question, il nous faudrait aller 
au-delà du domaine de la volonté. Un curé peut me dire que 
Dieu a une volonté en France et une autre en Angleterre. Si je le 
mets en demeure de m'expliquer la dualité de cette volonté, il 
aura peut-être le front de me répondre qu'il plaît à Dieu d'avoir 
une volonté en France et une autre en Angleterre. Mais notre 
ami Weston sera certainement le dernier à tirer argument d'une 
négation aussi complète de toute raison. 
 
 

La catégorie de volonté n’a toutefois de pertinence que pour inviter à une analyse théorique de la logique du 
système capitaliste de production. Marx s’y engage. 
 

 
La volonté du capitaliste consiste certainement à prendre le plus 
possible. Ce que nous avons à faire, ce n'est pas disserter sur 
sa volonté, mais étudier sa puissance, les limites de cette puis-
sance et le caractère de ces limites. 
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2. Production, salaire, profit 
 

 
 
 
 
Les circonstances orales de son exposé invitent Marx à reprendre son argumentation antérieure sur la vo-
lonté du capitaliste, isolément considéré, de compenser l’augmentation des salaires par une augmentation 
des prix. 

 
 
 

Le thème de la conférence que le citoyen Weston nous a faite 
aurait pu tenir dans une coquille de noix. 
 
Toute son argumentation aboutit à ceci : si la classe ouvrière 
contraint la classe capitaliste à lui payer 5 shillings au lieu de 4, 
sous forme de salaires en argent, le capitaliste lui rendra, par 
contre, sous forme de marchandises, la valeur de 4 shillings au 
lieu de 5. La classe ouvrière aurait alors 5 shillings à payer pour 
ce qu'elle achetait 4 shillings avant la hausse des salaires. Mais 
pourquoi en est-il ainsi ? Pourquoi le capitaliste ne donne-t-il 
que la valeur de 4 shillings pour 5 ? Parce que le montant des 
salaires est fixe. Mais pourquoi est-il fixé à la valeur de 4 shil-
lings de marchandises et non de 3 ou 2 shillings ou à une autre 
somme quelconque ? Si la limite du montant des salaires est 
fixée par une loi économique, indépendante aussi bien de la vo-
lonté des capitalistes que de celle des ouvriers, le citoyen Wes-
ton aurait dû tout d'abord exposer cette loi et la démontrer. Il 
aurait dû, en outre, prouver que la somme des salaires effecti-
vement payés à chaque moment donné correspond toujours 
exactement à la somme nécessaire des salaires et ne s'en écarte 
jamais. Si, d'autre part, la limite donnée de la somme des salai-
res dépend de la simple volonté du capitaliste ou des bornes de 
sa cupidité, c'est là une limite arbitraire. Elle n'a rien de néces-
saire en soi. Elle peut être modifiée par la volonté des capitalis-
tes et peut, par conséquent, l'être également contre leur volon-
té. 
 
Pour illustrer sa théorie, le citoyen Weston vous raconte que, si 
une soupière contient une quantité déterminée de soupe qui doit 
être mangée par un nombre déterminé de personnes, une aug-
mentation de la largeur des cuillers n'amènerait pas une aug-
mentation de la quantité de soupe. Il ne faut pas qu'il m'en 
veuille de trouver son explication un peu drôle1. Elle me rappelle 
un peu la comparaison à laquelle eut recours Ménénius Agrippa2. 
Lorsque les plébéiens romains entrèrent en lutte contre les pa-
triciens, le patricien Agrippa leur raconta que la panse patricien-
ne nourrissait les membres plébéiens du corps politique. Agrippa 
ne réussit point à prouver que l'on nourrit les membres d'un 
homme en remplissant le ventre d'un autre. Le citoyen Weston, 
de son côté, a oublié que la soupière dans laquelle mangent les 
ouvriers est remplie du produit tout entier du travail national et 
que ce qui les empêche d'en prendre davantage, ce n'est ni la 

                                                   
1 Ou un peu niaise, selon les traductions. Marx écrit, en anglais : « He must allow me to fin this illustration 
rather spoony. » (MECW, vol. 20, p. 106), utilisant le néologisme « spoony » issu du vocable « the spoon », 
la cuiller. Charles Longuet traduit : « Il me permettra de lui dire que sa soupière cloche. » (op.cit., p. 12). 
2 En référence au célèbre apologue du consul romain, Ménénius Agrippa, qui, en 494 avant JC, fut envoyé 
par le Sénat pour négocier avec les plébéiens qui étaient en insurrection sur le Mont Sacré. Pour rétablir la 
concorde, il eut recours à la parabole « des membres et de l’estomac » : en rébellion contre l’estomac qui 
leur paraissait profiter passivement de leur travail, le membres du corps, leur expliqua-t-il, avaient décidé 
de lui refuser leur office, mais cette action les firent tomber eux-mêmes en langueur. Ils comprirent alors 
que l’estomac leur était utile. Ainsi le Sénat et le peuple, conclut-il, sont comme un seul corps et c’est leur 
union qui fait leur force. Selon la légende cet apologue apaisa le conflit et on procéda à Rome à l’élection 
des tribuns de la plèbe (la Lex sacrata). Observons que l’anecdote ici choisie par Marx n’évoque rien d’autre 
qu’une collaboration de classe… Il s’en aperçoit du reste en ajoutant : « Agrippa ne réussit point à prouver 
que l’on nourrit les membres d’un homme en remplissant le ventre d’un autre. ». 
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petitesse de la soupière ni la quantité infime de son contenu, 
mais uniquement la petitesse de leurs cuillers.  
 
Grâce à quel artifice le capitaliste est-il à même de donner une 
valeur de 4 shillings pour 5 shillings ? Grâce à l'élévation du prix 
des marchandises qu'il vend. Mais alors, l'élévation des prix ou, 
pour nous exprimer de façon plus générale, le changement de 
prix des marchandises dépend donc de la simple volonté des ca-
pitalistes ? Ou bien, au contraire, des circonstances déterminées 
ne sont-elles pas nécessaires pour que cette volonté entre en 
jeu ? Sans cela, la hausse et la baisse, les variations incessantes 
des prix du marché deviennent une énigme insoluble. 
 

 
 

Marx quitte à présent les limites étroites du raisonnement de Weston pour envisager le processus 
d’ensemble du marché économique, tous produits confondus1, avec cette conclusion : « La hausse généra-
le du taux des salaires n'entraînera finalement rien d'autre qu'une baisse générale du taux de profit. ». 

 
 

 
Puisque nous supposons qu'il ne s'est produit absolument aucun 
changement ni dans les forces productives du travail, ni dans la 
quantité de capital et de travail employés, ni dans la valeur de 
l'argent dans laquelle est exprimée la valeur des produits, mais 
qu'il n'y a eu de changement que dans les taux des salai-
res, comment cette hausse des salaires pourrait-elle influer sur 
les prix des marchandises ? Uniquement en influant sur le rap-
port existant entre la demande et l'offre de ces marchandises. 
 
Il est tout à fait exact que la classe ouvrière, considérée dans 
son ensemble, dépense et doit forcément dépenser son revenu 
tout entier en moyens de subsistance. Une hausse générale des 
salaires provoquerait donc une augmentation de la demande 
des moyens de subsistance et, par conséquent, aussi une haus-
se de leur prix sur le marché. Les capitalistes qui les produisent 
se dédommageraient des augmentations des salaires par les 
prix croissants de leurs marchandises sur le marché. Mais 
qu'advient-il des autres capitalistes qui ne fabriquent pas les ob-
jets de première nécessité ? Et vous ne devez pas vous imaginer 
que leur nombre est infime. Si vous réfléchissez que les deux 
tiers de la production nationale sont consommés par le cinquiè-
me de la population - un membre de la Chambre des Communes 
affirmait récemment que c'est par un septième de la population 
seulement -, vous comprendrez qu'il faut qu'une énorme partie 
de production nationale soit formée d'objets de luxe 
ou échangée contre des objets de luxe, et qu'une quantité 
énorme d'articles de première nécessité soit gaspillée pour la 
valetaille, les chevaux, les chats, etc., gaspillage qui, comme 
nous le savons par expérience, diminue toujours avec la hausse 
du prix des moyens de subsistance. 
 
Or, quelle sera la situation des capitalistes 
qui ne produisent pas d'objets de première nécessité ? Le taux 
de leur profit baissant par suite des augmentations générales 
des salaires, ils ne pourraient pas se rattraper par l'élévation 
des prix de leurs marchandises, puisque la demande de ces 
marchandises n'aurait pas augmenté. Leur revenu diminuerait, 
et c'est avec ce revenu amoindri qu'il leur faudrait payer davan-
tage pour la même quantité d'articles courants de prix accru. 
Mais ce ne serait pas tout. Leur revenu diminuant, ils auraient 
également moins à dépenser en objets de luxe et, de cette fa-
çon, il y aurait recul dans la demande réciproque de leurs mar-
chandises respectives. Cette diminution de la demande ferait 
baisser les prix de leurs marchandises. Donc, dans ces branches 

                                                   
1 Aussi bien les produits de « première nécessité » (indispensables à la reproduction de la force de travail 
ouvrière) que les produits dits « de luxe » consommés par la bourgeoisie. 
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d'industrie, le taux des profits baisserait non pas simplement en 
proportion de l'élévation générale des salaires, mais aussi en 
rapport avec l'action combinée de la hausse générale des salai-
res, de l'augmentation des prix des objets de première nécessité 
et de la baisse des prix des objets de luxe. 
 
Quelle serait la conséquence de cette différence entre les taux 
de profit pour les capitaux employés dans les différentes bran-
ches d'industrie ? La même conséquence qui se produit chaque 
fois que, pour une raison quelconque, surviennent des différen-
ces dans les taux moyens des profits dans les diverses sphères 
de la production. Le capital et le travail seraient transférés des 
branches les moins rémunératrices dans les plus rémunératri-
ces, et ce processus de transfert durerait jusqu'à ce que l'offre 
dans une branche d'industrie eût augmenté proportionnellement 
à la demande accrue, et qu'elle eût baissé dans les autres bran-
ches d'industrie en raison de la demande diminuée. Une fois ce 
changement effectué, le taux général du profit s'égaliserait de 
nouveau dans les différentes branches d'industrie. Comme, à 
l'origine, tout ce déplacement proviendrait d'un simple change-
ment dans les rapports entre l'offre et la demande des différen-
tes marchandises, la cause cessant, l'effet cesserait aussi, et 
les prix reviendraient à leur niveau et à leur équilibre précé-
dents. Au lieu d'être bornée à quelques branches d'industrie, 
la baisse du taux de profit par suite des augmentations de salai-
res serait générale. Conformément à notre supposition, il ne se-
rait survenu aucun changement ni dans les forces productives 
du travail ni dans la somme totale de la production, mais la 
quantité de production donnée n'aurait fait que changer de for-
me. 
 
Une plus grande partie de la quantité de produits existerait sous 
la forme d'objets de première nécessité, une partie moindre 
sous la forme d'objets de luxe, ou, ce qui reviendrait au même, 
une partie moindre serait échangée contre des objets de luxe 
venus de l'étranger et serait consommée sous sa forme primiti-
ve; ou bien encore, une partie plus grande de la production na-
tionale serait échangée contre des objets de première nécessité 
venus de l'étranger et non contre des objets de luxe. Par consé-
quent, la hausse générale des salaires, après une perturbation 
momentanée dans les prix du marché, n'amènerait que la baisse 
générale du taux de profit sans aucun changement durable dans 
les prix des marchandises. Si l'on m'objecte que, dans l'argu-
mentation précédente, j'admets que tout accroissement des sa-
laires est dépensé en articles de première nécessité, je répon-
drai que j'ai fait la supposition la plus favorable à l'opinion du ci-
toyen Weston. Si l'accroissement des salaires était dépensé en 
objets ne figurant pas auparavant dans la consommation des 
ouvriers, il ne serait pas nécessaire de prouver l'augmentation 
effective de leur pouvoir d'achat. Mais comme elle n'est que la 
conséquence de l'élévation de leur salaire, il faut bien que cette 
augmentation du pouvoir d'achat des ouvriers corresponde 
exactement à la diminution du pouvoir d'achat des capitalistes. 
Par conséquent, ce ne serait pas la demande totale des mar-
chandises qui augmenterait, mais les parties constituantes de 
cette demande qui se modifieraient. La demande croissante d'un 
côté serait compensée par la demande décroissante de l'autre. 
De cette façon, la demande totale restant inchangée, aucun 
changement ne pourrait se produire dans les prix des marchan-
dises sur le marché. 
 
Vous vous voyez, par conséquent, placés devant le dilemme 
suivant : ou bien l'accroissement du salaire entraîne une dépen-
se répartie également sur tous les objets de consommation - et 
dans ce cas, il faut que l'augmentation de la demande de la part 
de la classe ouvrière soit compensée par la baisse de la deman-
de du côté de la classe capitaliste -, ou bien l'accroissement du 
salaire n'est dépensé que pour quelques objets dont les prix du 
marché vont monter temporairement. Alors, la hausse du taux 
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de profit qui s'ensuivra dans quelques branches d'industrie et la 
baisse du taux de profit dans d'autres branches provoqueront un 
changement dans la distribution du capital et du travail, jusqu'à 
ce que l'offre se soit adaptée à la demande accrue dans une 
branche d'industrie et à la demande diminuée dans les autres 
branches. 
 
Dans une des hypothèses, il ne se produira pas de changement 
dans les prix des marchandises; dans l'autre, les valeurs 
d'échange des marchandises, après quelques fluctuations des 
prix du marché, reviendront à leur niveau antérieur. Dans les 
deux hypothèses, la hausse générale du taux des salaires n'en-
traînera finalement rien d'autre qu'une baisse générale du taux 
de profit. 
 
Pour mettre en jeu vos facultés imaginatives, le citoyen Weston 
vous a invités à réfléchir aux difficultés que susciterait une élé-
vation générale des salaires des ouvriers agricoles anglais de 9 à 
18 shillings. Songez un peu, s'est-il écrié, à la hausse énorme 
de la demande d'objets de première nécessité et à la montée ef-
frayante des prix qui en résulterait! Or, vous savez tous que les 
salaires moyens des ouvriers agricoles américains sont plus du 
double de ceux des ouvriers agricoles anglais, bien que les prix 
des produits agricoles soient plus bas aux Etats-Unis que dans le 
Royaume-Uni, bien qu'aux Etats-Unis l'ensemble des rapports 
entre le capital et le travail soit le même qu'en Angleterre, et 
bien que la somme de la production annuelle aux Etats-Unis soit 
bien inférieure à celle de l'Angleterre. Pourquoi donc notre ami 
sonne-t-il ainsi le tocsin ? Uniquement pour détourner notre at-
tention de la véritable question qui se pose à nous. Une aug-
mentation subite de salaire de 9 à 18 shillings constituerait une 
augmentation subite de cent pour cent. Or, nous ne discutons 
nullement la question de savoir si le taux général des salaires en 
Angleterre pourrait être brusquement élevé de cent pour cent. 
Nous n'avons nullement à nous occuper de la grandeur de 
l'augmentation qui dépend, dans chaque cas particulier, de cir-
constances données auxquelles elle doit s'adapter. La seule cho-
se que nous ayons à rechercher, c'est l'effet que va produire une 
élévation générale du taux des salaires, serait-elle limitée à un 
pour cent.  
 
Laissant donc de côté la hausse imaginaire de cent pour cent de 
l'ami Weston, je veux attirer votre attention sur la hausse réelle 
des salaires qui eut lieu en Angleterre de 1849 à 1859. 
 

 
Son argumentation s’appuie sur une analyse des évolutions salariales de 1849 à 1859. 
 

 
Vous connaissez tous la loi de 10 heures, ou plus exactement de 
10 heures 1/2, mise en vigueur en 18481. Ce fut un des plus 
grands changements économiques dont nous ayons été témoins. 
Ce fut une augmentation des salaires subite et imposée non 
point à quelques industries locales quelconques, mais aux bran-
ches industrielles maîtresses qui assurent la suprématie de l'An-
gleterre sur les marchés mondiaux. Ce fut une hausse des salai-
res en des circonstances singulièrement défavorables. Le doc-
teur Ure, le professeur Senior et tous les autres porte-parole of-
ficiels de l'économie de la bourgeoisie prouvèrent - et je suis 

                                                   
1 En référence au projet de loi des dix heures (le Ten Hours Bill), pour lequel la lutte avait été menée pen-
dant de nombreuses années et qui avait été adopté par le Parlement anglais le 8 juin 1847 dans le contexte 
des contradictions fortement intensifiées entre l'aristocratie foncière et la bourgeoisie industrielle, générées 
par l'abrogation des lois sur les céréales en 1846. Pour se venger de la bourgeoisie industrielle, une partie 
des députés conservateurs avait soutenu le projet de loi qui était entré en vigueur le 1er mai 1848. Ses 
dispositions ne s'appliquaient toutefois qu'aux femmes et aux jeunes gens de moins de 18 ans. Et de sur-
croit, de nombreux fabricants l’ont évitée dans la pratique. On consultera sur ce point le chapitre X du Capi-
tal, en particulier le paragraphe 6 sur la législation manufacturière anglaise de 1833 à 1864. 
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obligé de le dire, avec des raisons bien meilleures que notre ami 
Weston - qu'on sonnait ainsi le glas de l'industrie anglaise. Ils 
prouvèrent qu'il ne s'agissait pas d'une simple augmentation des 
salaires, mais bien d'une augmentation des salaires provoquée 
par une diminution de la quantité de travail employée et fondée 
sur cette diminution. Ils affirmèrent que la douzième heure que 
l'on voulait ravir aux capitalistes était précisément la seule heu-
re dont ils tiraient leur profit. Ils annoncèrent la diminution de 
l'accumulation du capital, l'augmentation des prix, la perte des 
marchés, la réduction de la production, et, pour conséquence 
inévitable, la diminution des salaires et finalement la ruine. En 
fait, ils déclaraient que les lois du maximum de Maximilien Ro-
bespierre1 étaient une bagatelle en comparaison de celles-là et, 
en un certain sens, ils avaient raison. Eh bien ! Quel en fut le ré-
sultat ? Une hausse des salaires en argent des ouvriers d'usine 
malgré la diminution de la journée de travail, une augmentation 
importante du nombre des ouvriers occupés dans les usines, 
une baisse ininterrompue des prix de leurs produits, un déve-
loppement merveilleux de la force productive de leur travail, une 
extension continuelle inouïe du marché pour leurs marchandi-
ses. A Manchester, j'ai entendu, en 18602, à la Société pour 
l'Avancement des Sciences, M. Newman reconnaître que lui, le 
docteur Ure, Senior et tous les autres porte-parole autorisés de 
l'économie politique s'étaient trompés, alors que l'instinct du 
peuple s'était révélé juste. Je cite monsieur W. Newman, et non 
le professeur Francis Newman, parce qu'il occupe, en économie 
politique, un rang éminent comme collaborateur et éditeur 
de l'Histoire des prix de M. Thomas Tooke, cet ouvrage magnifi-
que qui suit pas à pas l'histoire des prix de 1793 à 1856. Si 
l'idée fixe de notre ami Weston d'un montant fixe des salaires, 
d'une quantité fixe de la production totale, d'un niveau fixe de la 
force productive du travail, d'une volonté fixe et constante des 
capitalistes, si tout le reste de sa fixité et de sa finalité était 
exact, les pressentiments sinistres du professeur Senior auraient 
été justes et c'est Robert Owen qui aurait eu tort, lui qui récla-
mait, dès 1816, une diminution générale de la journée de travail 
comme le premier pas dans la voie de l'émancipation de la clas-
se ouvrière et qui, malgré le préjugé régnant, l'introduisait ef-
fectivement et de sa propre initiative dans sa fabrique de textile 
de New-Lanark. 
 
Au moment même où se produisait l'instauration de la journée 
de dix heures et l'augmentation des salaires qui s'ensuivit, il y 
eut, en Angleterre, pour des raisons qui ne sauraient être énu-
mérées ici, une hausse générale des salaires des ouvriers agri-
coles. 
 
Bien que ce ne soit pas indispensable pour mon propos immé-
diat, je veux, afin de ne pas vous laisser faire fausse route, pré-
senter ici quelques remarques préliminaires. 
 
Si un homme dont le salaire hebdomadaire était de 2 shillings 
avait son salaire porté à 4 shillings, le taux du salaire aurait 
monté de cent pour cent. Ce serait, considéré comme taux du 
salaire, une chose admirable, bien que le montant réel du salai-
re, 4 shillings par semaine, restât toujours un salaire infime, mi-
sérable, un salaire de famine. Vous ne devez donc pas vous lais-
ser égarer par les pourcentages impressionnants du taux du sa-
laire. Il faut toujours vous demander quel était le mon-
tant primitif. 
 

                                                   
1 Il s'agit de la loi dite du Maximum adoptée par la Convention nationale française les 4 mai et 29 septem-
bre 1793 pour faire face à la chute catastrophique des assignats. Elle imposait des prix maximaux sur les 
céréales, la farine et d'autres biens de consommation, ainsi que sur les salaires. 
2 Marx assista en septembre 1861 au 31e Congrès de l'Association britannique pour la propagation des 
sciences à Manchester alors qu'il était en visite chez Engels. Il fait ici référence au discours prononcé par le 
statisticien William Newmarch, (et non pas Newman) président de la Section des sciences économiques et 
des statistiques. 



2, page 6/7 

Il faut que vous compreniez aussi que si 10 ouvriers reçoivent 
chacun 2 shillings par semaine, 5 ouvriers chacun 5 shillings et 
5 autres ouvriers chacun 11 shillings, ces 20 personnes réunies 
recevront par semaine 100 shillings ou 5 livres. Si alors la som-
me totale de leurs salaires hebdomadaires montait, disons, de 
20 pour cent, de 5 livres elle passerait à 6 livres. Si nous pre-
nons la moyenne, nous pourrions dire que le taux général des 
salaires aurait monté de 20 pour cent, bien qu'en réalité les taux 
des salaires de 10 ouvriers soient restés les mêmes, que les sa-
laires d'un des groupes de 5 ouvriers ne se soient élevés que de 
5 à 6 shillings et que la somme des salaires de l'autre groupe de 
5 ouvriers ait monté de 55 à 70 shillings. La moitié des ouvriers 
n'aurait nullement amélioré leur situation, un quart d'entre eux 
l'aurait améliorée de façon imperceptible, et un quart seulement 
aurait trouvé un bénéfice réel. Cependant, si on fait 
la moyenne, la somme totale des salaires de ces 20 ouvriers au-
rait augmenté de 20 pour cent et, dans la mesure où entrent en 
ligne de compte la masse du capital qui les emploie et les prix 
des marchandises qu'ils produisent, cela est exactement la mê-
me chose que s'ils avaient tous participé également à l'augmen-
tation moyenne des salaires. Dans le cas des ouvriers agricoles, 
étant donné que les salaires courants sont très différents dans 
les différents comtés d'Angleterre et d'Ecosse, l'augmentation se 
manifesta d'une manière fort inégale. 
 
Enfin, au moment où eurent lieu les augmentations de salaires, 
on put constater des influences contraires, comme, par exem-
ple, les nouveaux impôts qu'entraîna la guerre de Russie1, la 
démolition d'une partie considérable des habitations des ou-
vriers agricoles2, etc. 
 
Ces réserves faites, je constate maintenant que, de 1849 à 
1859, il se produisit en Grande-Bretagne une hausse d'environ 
40 pour cent dans les taux moyens des salaires des ouvriers 
agricoles. Je pourrais vous donner d'amples détails à l'appui de 
mes affirmations, mais je considère qu'il me suffira, pour le but 
que je poursuis, de vous renvoyer au travail critique si conscien-
cieux présenté en 1860 par feu M. John C. Morton à la Société 
des Arts et Métiers3 de Londres sur Les Forces employées dans 
l'agriculture. M. Morton y fournit des statistiques tirées de factu-
res et autres documents authentiques recueillis chez une centai-
ne de cultivateurs de douze comtés écossais et de trente-cinq 
comtés anglais. 
 
D'après la façon de voir de notre ami Weston, et considérant 
l'augmentation simultanée des salaires des ouvriers de fabri-
ques, il aurait dû se produire entre 1849 et 1859 une énorme 
augmentation des prix des produits agricoles. Or, qu'arriva-t-il ? 
Malgré la guerre de Russie et les mauvaises récoltes successives 
de 1854 à 1856, le prix moyen du blé, le principal produit agri-
cole de l'Angleterre, tomba de 3 livres environ par quarter, pour 
les années 1838 à 1848, à 2 livres 10 shillings environ le quar-
ter de 1849 à 1859. Cela constitue une baisse du prix du blé de 
plus de 16 pour cent, parallèlement à une hausse moyenne des 
salaires des ouvriers agricoles de 40 pour cent. Dans la même 
période, si nous en comparons la fin avec le début, c'est-à-dire 
1859 avec 1849, le nombre des indigents inscrits tomba de 
934.419 à 860.470, ce qui fait une différence de 73.949, dimi-

                                                   
1 La guerre de Crimée. 
2 La démolition massive des maisons d'habitation des ouvriers agricoles en Angleterre au milieu du XIXe 
siècle s'est produite dans le contexte d'une croissance rapide de l'industrie capitaliste et d'une réorganisa-
tion de l'agriculture selon des principes capitalistes qui s'accompagnaient d'une relative surpopulation dans 
les zones rurales. Cela peut s'expliquer par le fait que le montant des impôts payés par les propriétaires au 
profit des pauvres dépendait largement du nombre de pauvres résidant sur leurs terres. Les propriétaires 
fonciers ont intentionnellement démoli les maisons dont ils n'avaient pas besoin mais qui pouvaient encore 
servir d'abri à la population agricole « excédentaire ». 
3 La Society of Arts and Trades – société éducative et philanthropique bourgeoise fondée à Londres en 1754. 
Marx la rejoindra en mai 1869. 
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nution très minime, je l'avoue, et qui fut reperdue les années 
suivantes, mais diminution tout de même. 
 
On peut dire que, par suite de l'abolition des lois sur les grains1, 
l'importation des grains étrangers doubla de 1849 à 1859, com-
parativement à la période de 1838 à 1848. Mais qu'est-ce que 
cela signifierait ? Du point de vue du citoyen Weston, il eût fallu 
s'attendre à voir cette demande subite, énorme et toujours 
croissante sur les marchés étrangers faire monter les prix des 
produits agricoles à une hauteur effrayante, puisque l'effet de la 
demande accrue, que celle-ci vienne de l'extérieur ou de l'inté-
rieur, reste, n'est-ce pas, toujours le même. Or, qu'arriva-t-il en 
réalité ? A part quelques années de mauvaises récoltes, la chute 
désastreuse du prix des céréales fut pendant tout ce temps l'ob-
jet de plaintes continuelles en France. Les Américains furent 
contraints, à maintes reprises, de brûler leur production en ex-
cédent, et la Russie, s'il faut en croire M. Urquhart, fomenta la 
guerre civile aux Etats-Unis, parce que son exportation de pro-
duits agricoles sur les marchés européens était paralysée par la 
concurrence américaine. 
 
Ramenée à sa forme abstraite, la façon de voir du citoyen Wes-
ton aboutirait à ceci : Toute augmentation de la demande se 
produit toujours sur la base d'un montant donné de la produc-
tion. Par conséquent, elle ne peut jamais augmenter l'offre des 
articles demandés, mais uniquement relever leur prix en ar-
gent. Or, la plus simple observation montre que dans certains 
cas une demande accrue ne fait nullement varier les prix des 
marchandises sur le marché, alors que dans d'autres cas elle 
provoque une hausse passagère des prix du marché, suivie 
d'une offre accrue, entraînant à son tour un retour des prix à 
leur niveau antérieur et, dans beaucoup de cas, au-dessous de 
leur niveau primitif. Que l'augmentation de la demande soit le 
fait de l'accroissement du salaire ou de toute autre cause, cela 
ne change rien aux conditions du problème. Du point de vue du 
citoyen Weston, le fait général était aussi difficile à expliquer 
que lorsque le problème provenait des circonstances exception-
nelles de l'élévation des salaires. Sa façon de voir est donc sans 
valeur pour le sujet que nous traitons. Elle ne fait qu'exprimer 
son embarras lorsqu'il lui faut expliquer les lois selon lesquelles 
une demande accrue provoque une offre plus grande au lieu 
d'aboutir à une augmentation des prix du marché. 

 
 

                                                   
1 Les lois sur le maïs furent abrogées le 26 juin 1846. Elles imposaient des droits d'importation sur les pro-
duits agricoles dans l'intérêt des propriétaires fonciers afin de maintenir des prix élevés sur le marché inté-
rieur. L’abrogation des Corn Laws fut une victoire pour la bourgeoisie industrielle qui s’y opposait au nom du 
libre-échange. 
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3. Salaire et circulation monétaire 
 
 
 

 
 
Marx envisage dans ce chapitre la circulation monétaire, laquelle, affirme-t-il, « n’a absolument rien à faire 
avec le sujet que nous traitons ». Il termine avec fermeté : « ce dogme d'une quantité fixe des moyens de 
paiement est une erreur monstrueuse. ». 
 
 

 
 
 

Au second jour des débats1, notre ami Weston a revêtu ses an-
ciennes affirmations de formes nouvelles. Il a dit : « A la suite 
d'une hausse générale des salaires en argent, il faudra plus 
d'argent pour payer les mêmes salaires. Comme la quantité de 
l'argent en circulation est fixe, comment pourrez-vous avec ces 
moyens fixes payer ces salaires plus élevés en argent ? ». Tout 
d'abord, la difficulté provenait du fait que malgré la hausse des 
salaires en argent des ouvriers, la quantité des marchandises 
leur revenant restait constante; elle provient maintenant de 
l'augmentation des salaires en argent, malgré les quantités fixes 
de marchandises. Naturellement, si vous rejetez son dogme ini-
tial, les difficultés qui en résultent disparaîtront également. 
 
Je veux néanmoins vous prouver que cette question de l'argent 
en circulation n'a absolument rien à faire avec le sujet que nous 
traitons. 
 
Dans votre pays, le mécanisme des moyens de paiement est de 
beaucoup plus perfectionné qu'en aucun autre pays d'Europe. 
Grâce à l'extension et à la concentration de votre système ban-
caire, on a besoin de beaucoup moins de monnaie pour faire cir-
culer la même somme de valeurs et pour procéder au règlement 
d'un nombre d'affaires égal ou supérieur. En ce qui concerne les 
salaires, par exemple, l'ouvrier de fabrique anglais porte son sa-
laire au boutiquier qui le remet chaque semaine à la banque; 
celle-ci le retourne une fois par semaine au fabricant qui le paie 
à nouveau à ses ouvriers, et ainsi de suite. Par ce procédé, le 
salaire annuel d'un ouvrier, disons de 52 Livres, peut être payé 
avec un seul souverain2 qui parcourt chaque semaine le même 
cycle. Même en Angleterre, le mécanisme des moyens de paie-
ment est moins parfait qu'en Ecosse et il n'a pas atteint partout 
la même perfection. C'est pourquoi nous voyons, par exemple, 
que dans quelques districts agricoles, comparativement aux ré-
gions à caractère industriel marqué, on a besoin de beaucoup 
plus de monnaie pour faire circuler une quantité bien moindre 
de valeurs. 
 
Si vous traversez la Manche, vous constaterez que les salaires 
en argent sont de beaucoup inférieurs à ceux d'Angleterre, mais 
qu'en Allemagne, en Italie, en Suisse et en France, leur circula-
tion se fait par le moyen de quantités beaucoup plus grandes de 
monnaie. Le même souverain n'est pas saisi aussi rapidement 
par les banques ou renvoyé aussi vite au capitaliste industriel. 
Aussi, au lieu d'un souverain pour la circulation annuelle de 52 
Livres, a-t-on besoin peut-être de 3 souverains pour faire circu-
ler des salaires annuels s'élevant à 25 Livres. Si vous comparez 
sur ce point les pays continentaux à l'Angleterre, vous constate-

                                                   
1 Lors de la séance du 23 mai 1865. Cf. Le Conseil général de la Première internationale 1864-1866. Procès 
verbaux, Editions du Progrès, Moscou 1972, p. 80 : « Le citoyen Weston reprend le débat ajourné sur les 
propositions concernant les salaires. Le citoyen Marx, prenant ensuite la parole, exprime son opposition aux 
vues du citoyen Weston ». Le débat sera ensuite reporté au 30 mai. 
2 Le souverain est une pièce d’or du Royaume-Uni. Elle a été produite à partir de 1817 selon une norme 
stricte à une valeur correspondant à une Livre Sterling. 
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rez aussitôt que de bas salaires en argent peuvent parfois exiger 
pour leur circulation de plus grandes quantités de numéraire, et 
que ceci n'est en réalité qu'une question technique tout à fait 
étrangère à notre sujet. 
 
D'après les meilleurs calculs que je connaisse, le revenu annuel 
de la classe ouvrière de ce pays peut être estimé à 250 millions 
de Livres sterling. Cette somme énorme circule au moyen de 3 
millions de Livres environ. Supposons qu'il se produise une 
hausse de 50 pour cent sur les salaires. Au lieu de 3 millions 
d'argent en circulation, il en faudrait alors 4 millions 1/2. Com-
me une partie importante des dépenses journalières de l'ouvrier 
est payée en pièces d'argent et de cuivre - c'est-à-dire avec de 
simples signes monétaires dont la valeur par rapport à l'or est 
fixée arbitrairement par la loi, comme celle du papier-monnaie à 
cours forcé - une augmentation de 50 pour cent sur les salaires 
en espèces représenterait, au pis aller, une circulation accrue, 
disons, d'un million de souverains. Il circulerait un million de 
plus, million qui se trouve actuellement sous forme de lingots ou 
de monnaie dans les caves de la Banque d'Angleterre ou de 
banques privées. Mais même la minime dépense qu'entraînerait 
le monnayage ou l'usure supplémentaire de ce million pourrait 
être évitée et le serait en effet si une gêne quelconque devait 
résulter du besoin accru de numéraire. Vous savez tous que la 
monnaie en circulation de ce pays se partage en deux grands 
groupes. L'un, composé de billets de banque des plus divers, 
sert aux transactions entre commerçants ainsi qu'aux paiements 
importants entre consommateurs et commerçants, alors que 
l'autre espèce de moyens de circulation, les pièces de monnaie 
métalliques, circule dans le commerce de détail. Bien que tout à 
fait différentes, ces deux espèces de moyens de circulation s'en-
tremêlent. C'est ainsi que même pour des paiements impor-
tants, la monnaie d'or entre en forte proportion dans la circula-
tion pour toutes les sommes d'appoint inférieures à 5 Livres. Si 
demain on émettait des billets de banque de 4 Livres, ou de 3 
Livres, ou de 2 Livres, l'or qui remplit actuellement ces canaux 
de circulation en serait aussitôt refoulé et se dirigerait dans ceux 
où, par suite de l'augmentation des salaires en argent, le besoin 
s'en fait sentir. De cette manière, le million supplémentaire que 
nécessiterait une augmentation de salaire de 50 pour cent serait 
obtenu sans apport d'un seul souverain. Le même effet pourrait 
être obtenu sans augmentation d'un seul billet de banque par 
une circulation accrue de lettres de change, comme cela se fit, 
pendant longtemps, dans le Lancashire. 
 
Si une augmentation générale du taux des salaires, de cent pour 
cent par exemple, comme le citoyen Weston le suppose pour les 
salaires des ouvriers agricoles, provoquait une forte hausse des 
prix pour les denrées de première nécessité et si, à son avis, el-
le exigeait une quantité supplémentaire de moyens de paiement 
qu'on ne pourrait se procurer, une baisse générale des salai-
res ne pourrait manquer d'avoir le même effet avec une enver-
gure aussi grande, mais dans le sens opposé. Fort bien ! Or, 
vous savez tous que les années les plus favorables pour l'indus-
trie cotonnière furent celles de 1858 à 1860, qu'en particulier 
l'année 1860 n'eut pas sa pareille dans les annales du commer-
ce, et que, à la même époque, les autres branches industrielles 
jouirent également d'une grande prospérité. Les salaires des ou-
vriers du coton et de tous les autres ouvriers se rattachant à 
cette industrie furent en 1860 plus élevés que jamais. Survint la 
crise américaine1 et, d'un seul coup, tous ces salaires furent ra-
menés à un quart environ de leur montant antérieur. Cela aurait 
signifié, dans le sens opposé, une hausse de 300 pour cent. 
Lorsque les salaires montent de 5 à 20, nous disons qu'ils ont 

                                                   
1 En référence à la crise du coton de 1861-1862 provoquée par l’arrêt des exportations de coton d’Amérique 
pendant la guerre de sécession aux Etats-Unis à la suite du blocus des Etats du Sud par la flotte du Nord. En 
Angleterre, pendant deux ou trois ans à partir de 1862, plus de 75 pour cent des filateurs et tisserands du 
Lancashire, du Cheshire et d'autres comtés ont été totalement ou partiellement au chômage.  
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monté de 300 pour cent, lorsqu'ils tombent de 20 à 5, nous di-
sons qu'ils baissent de 75 pour cent; mais le montant de la 
hausse dans un cas et celui de la baisse dans l'autre eussent été 
les mêmes, c'est-à-dire de 15 shillings. C'était donc un change-
ment subit sans précédent dans le taux des salaires et qui 
s'étendait en même temps à un nombre d'ouvriers tel que si 
nous comptons non seulement les ouvriers occupés dans l'indus-
trie cotonnière, mais encore ceux qui en dépendent indirecte-
ment, il dépassait de moitié le nombre des ouvriers agricoles. 
Or, le blé baissa-t-il de prix ? Non, il passa de son prix moyen 
annuel de 47 sh. 8 pence le quarter, pendant les trois années de 
1858 à 1860, au prix moyen annuel de 55 sh. 10 pence le quar-
ter, pendant les trois années de 1861 à 1863. En ce qui concer-
ne les moyens de paiement, on frappa, en 1861, 8.673.232 Li-
vres contre 3.378.102 Livres en 1860, c'est-à-dire qu'on mon-
naya 5.295.130 Livres de plus en 1861 qu'en 1860. Il est vrai 
que la circulation des billets de banque en 1861 fut inférieure de 
1.319.000 Livres à celle de 1860. Retranchons-les. Il reste en-
core un excédent de moyens de paiement pour l'année 1861, 
comparée à l'année favorable de 1860, qui s'éleva à 3.976.130 
Livres, soit 4 millions de Livres en chiffres ronds; mais la réser-
ve d'or de la Banque d'Angleterre avait baissé en même temps, 
sinon dans la même proportion, du moins dans une proportion 
presque égale. 
 
Comparez un peu 1862 à 1842. Abstraction faite de l'augmenta-
tion formidable de la valeur et de la quantité des marchandises 
en circulation, le capital employé aux transactions régulières sur 
les actions, emprunts, etc., pour les chemins de fer en Angleter-
re et dans le pays de Galles s'éleva à lui seul à 320.000.000 de 
Livres, somme qui, en 1842, aurait paru fabuleuse. Et pourtant, 
la somme totale des moyens de paiement en circulation fut ap-
proximativement la même en 1862 qu'en 1842. Face à un 
énorme accroissement de valeur non seulement dans les mar-
chandises, mais aussi dans toutes les transactions monétaires, 
vous remarquerez une tendance générale à la diminution cons-
tante des moyens de paiement. Du point de vue de notre ami 
Weston, il y a là une énigme insoluble. 
 
S'il avait pénétré un peu plus avant dans son sujet, il aurait 
trouvé que, abstraction faite des salaires, et même en admet-
tant qu'ils restent fixes, la valeur et la quantité des marchandi-
ses à mettre en circulation et, en général, le montant des tran-
sactions monétaires à régler varient chaque jour, que le mon-
tant des billets de banque émis varie chaque jour; que le mon-
tant des paiements effectués sans recours à aucune sorte de 
monnaie, au moyen d'effets, de chèques, de comptes courants, 
de clearing houses1, varie chaque jour; que dans la mesure où 
on a vraiment besoin de monnaie métallique, le rapport varie 
chaque jour entre les pièces de monnaie en circulation et les 
monnaies et lingots d'or déposés dans les caves des banques; 
que le montant d'or non monnayé nécessaire à la circulation na-
tionale et celui qui est expédié à l'étranger pour la circulation in-
ternationale varient chaque jour. Il aurait trouvé que ce dogme 
d'une quantité fixe des moyens de paiement est une erreur 
monstrueuse et qu'il est incompatible avec les faits de tous les 
jours. Il aurait recherché les lois qui permettent aux moyens de 
paiement de s'adapter à des circonstances en fluctuation cons-
tante, au lieu de se servir de sa fausse conception des lois de la 
circulation monétaire comme d'un argument contre l'élévation 
des salaires. 

 

                                                   
1 Banques de compensation par l’intermédiaire desquelles s’effectuaient certains paiements. 
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4. L'offre et la demande 
 
 
 
 
 

Marx s’appuie dans cette brève transition sur l’image du thermomètre pour évoquer l’étalon d’après lequel 
sont mesurés les salaires, comme les autres marchandises du reste, indépendamment du marché de l’offre 
et de la demande. 

 
 
 

Notre ami Weston fait sien le proverbe latin : repetitio est mater 
studiorum, c'est-à-dire : la répétition est la mère de l'étude; 
c'est pourquoi il reprend son dogme primitif, sous une autre 
forme, à savoir que le resserrement des moyens de circulation 
monétaire causé par l'élévation des salaires amènerait une di-
minution du capital, etc. Comme j'ai déjà démontré la fausseté 
de sa théorie périmée des moyens de circulation monétaire, je 
considère comme tout à fait inutile de m'arrêter aux conséquen-
ces fantaisistes, qui dans son imagination résultent des avatars 
imaginaires de la circulation monétaire. Je vais donc immédia-
tement ramener à sa forme théorique la plus simple son dogme 
qu'il reproduit sous des formes si variées, mais qui res-
te toujours le même. 
 
Une seule remarque montre de toute évidence l'absence d'esprit 
critique avec laquelle il traite son sujet. Il se dresse contre 
l'augmentation des salaires ou contre les hauts salaires qui en 
résultent. Mais dans ce cas, je lui demande : Qu'est-ce que de 
hauts salaires et qu'est-ce que de bas salaires ? Pourquoi consi-
dère-t-on, par exemple, 5 shillings par semaine comme un bas 
salaire et 20 shillings par semaine comme un salaire élevé ? Si 5 
est bas par rapport à 20, 20 est encore plus bas par rapport à 
200. Si quelqu'un fait une conférence sur le thermomètre, il ne 
nous apprendra rien en se mettant à déclamer sur les degrés in-
férieurs et les degrés supérieurs. Il faudra qu'il m'explique tout 
d'abord comment on détermine le point de congélation et le 
point d'ébullition de l'eau, et qu'il démontre que ces points de 
comparaison sont fixés par des lois naturelles et non par le ca-
price des marchands ou des fabricants de thermomètres. Or, en 
ce qui concerne les salaires et les profits, le citoyen Weston non 
seulement a négligé de déduire des lois économiques ces points 
fixes, mais il n'a même pas ressenti la nécessité de les chercher. 
Il s'est contenté d'adopter les termes courants de haut et de 
bas, comme s'il signifiaient quelque chose de fixe, alors qu'il est 
tout à fait évident que l'on ne peut qualifier des salaires de 
hauts ou de bas que comparativement à un étalon d'après lequel 
on mesure leur grandeur. 
 
Il sera incapable de me dire pourquoi on paie une certaine 
somme d'argent pour une certaine quantité de travail. S'il me 
répondait : « La chose est établie par la loi de l'offre et de la 
demande », je lui demanderais par quelle loi l'offre et la deman-
de sont réglées elles-mêmes. Et une telle réponse le mettrait 
aussitôt hors de combat. Les rapports entre l'offre et la deman-
de de travail sont soumis à des modifications constantes et avec 
elles se modifient les prix du travail sur le marché. Si la deman-
de dépasse l'offre, les salaires montent; si l'offre l'emporte sur 
la demande, les salaires baissent, bien qu'il soit nécessaire, en 
pareille circonstance, d'éprouver l'état réel de la demande et de 
l'offre, par exemple, par une grève ou par toute autre méthode. 
Si vous considérez l'offre et la demande comme la loi qui règle 
les salaires, il serait aussi puéril qu'inutile de déclamer contre 
l'élévation des salaires, car d'après la loi suprême que vous in-
voquez, l'augmentation périodique des salaires est aussi néces-
saire et aussi justifiée que leur baisse périodique. Mais si 
vous ne considérez pas l'offre et la demande comme la loi régu-



4, page 2/2 

latrice des salaires, je reprends ma question : « Pourquoi paie-t-
on une certaine somme d'argent pour une certaine quantité de 
travail ? ». 
 
Mais examinons la question d'un point de vue plus large. Vous 
seriez tout à fait dans l'erreur si vous admettiez que la valeur du 
travail ou de toute autre marchandise est, en dernière analyse, 
déterminée par l'offre et la demande. L'offre et la demande ne 
règlent pas autre chose que les fluctuations momentanées des 
prix du marché. Elles vous expliqueront pourquoi le prix du mar-
ché pour une marchandise s'élève au-dessus ou descend au-
dessous de sa valeur, mais elles ne peuvent jamais expliquer 
cette valeur elle-même. Supposons que l'offre et la demande 
s'équilibrent ou, comme disent les économistes, se couvrent ré-
ciproquement. Eh bien ! au moment même où ces forces anta-
gonistes sont d'égale puissance, elles s'annihilent réciproque-
ment et cessent d'agir dans un sens ou dans un autre. Au mo-
ment où l'offre et la demande s'équilibrent et par conséquent 
cessent d'agir, le prix du marché pour une marchandise coïncide 
avec sa valeur réelle, avec le prix fondamental autour duquel 
oscille son prix sur le marché. Lorsque nous recherchons la na-
ture de cette valeur, nous n'avons pas à nous préoccuper des 
effets passagers de l'offre et de la demande sur les prix du mar-
ché. Cela est vrai pour les salaires comme pour le prix de toutes 
les autres marchandises. 
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5. Salaire et prix 
 
 

 
 
Un développement plutôt répétitif par rapport au précédent. Marx insiste sur la détermination du prix des 
marchandises non pas selon les seuls salaires, mais selon leur valeur de production. Or quels sont les dé-
terminants de cette valeur ? Telle est la question fondamentale à traiter. 

 
 
 

 
Ramenés à leur expression théorique la plus simple, tous les ar-
guments de notre ami se réduisent à un seul dogme :  
« Les prix des marchandises sont déterminés ou réglés par les 
salaires. ».  
 
Je pourrais en appeler à l'observation pratique et invoquer son 
témoignage contre cette erreur surannée qu'on ne commet plus 
depuis longtemps. Je pourrais vous dire qu'en Angleterre, les 
ouvriers des fabriques, des mines, des chantiers navals et au-
tres, dont le travail est relativement bien payé, l'emportent sur 
toutes les autres nations par le bon marché de leurs produits, 
alors que les ouvriers agricoles anglais, par exemple, dont le 
travail est relativement mal payé, sont dépassés par presque 
toutes les autres nations à cause de la cherté de leurs produits. 
En comparant article par article dans un même pays et les mar-
chandises de divers pays les unes avec les autres, je pourrais 
vous montrer que, à part quelques exceptions plus apparentes 
que réelles, c'est en moyenne le travail bien payé qui produit les 
marchandises bon marché et le travail mal payé qui produit les 
marchandises chères. Bien entendu, cela ne prouverait pas que 
le prix élevé du travail dans un cas et son bas prix dans l'autre 
soient les causes respectives de ces effets diamétralement op-
posés, mais cela prouve à coup sûr que les prix des marchandi-
ses ne sont pas déterminés par les prix du travail. Mais nous 
n'avons nul besoin d'employer cette méthode empirique. 
 
On pourrait nier peut-être que le citoyen Weston ait jamais pré-
tendu que « Les prix des marchandises sont déterminés ou ré-
glés par les salaires ». En effet, il n'a jamais formulé cela. Il a 
dit, au contraire, que le profit et la rente forment des éléments 
constituants du prix des marchandises, parce que c'est sur les 
prix des marchandises que se paient non seulement les salaires 
du travail, mais aussi les profits du capitaliste et les rentes du 
propriétaire foncier. Mais comment, à son avis, les prix sont-ils 
formés ? D'abord par les salaires. Puis on ajoute au prix un 
pourcentage en faveur du capitaliste et un autre en faveur du 
propriétaire foncier. Supposons que les salaires des ouvriers qui 
sont employés à la production d'une marchandise soient 10. Si 
le taux du profit s'élevait à cent pour cent, le capitaliste ajoute-
rait aux salaires déboursés 10, et si la rente foncière s'élevait 
également à cent pour cent du salaire, on ajouterait 10 de plus. 
Le prix total de la marchandise s'élèverait alors à 30. Mais une 
détermination des prix de ce genre serait leur simple détermina-
tion d'après les salaires. Si, dans le cas ci-dessus, les salaires 
montaient à 20, le prix des marchandises s'élèverait à 60, etc. 
Voilà pourquoi tous les économistes en retraite qui soutenaient 
que les salaires règlent les prix ont cherché à le prouver en trai-
tant le profit et la rente comme de simples additions de pour-
centages aux salaires. Naturellement, aucun d'eux n'a été capa-
ble de ramener les limites de ces pourcentages à une loi écono-
mique quelconque. Ils ont semblé croire, au contraire, que le 
profit est établi par la tradition, la coutume, la volonté du capi-
taliste ou quelque autre méthode également arbitraire et inex-
plicable. Lorsqu'ils prétendent que les profits sont déterminés 
par la concurrence entre les capitalistes, cela ne signifie rien du 
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tout. Cette concurrence arrive sûrement à égaliser les différents 
taux de profit dans les diverses branches d'industrie ou à les 
ramener à un niveau moyen, mais elle ne saurait jamais déter-
miner ce niveau lui-même, c'est-à-dire le taux général du profit. 
 
Lorsque nous disons que les prix des marchandises sont déter-
minés par les salaires, qu'entendons-nous par là ? Comme les 
salaires ne sont qu'un mot pour désigner le prix du travail, nous 
voulons dire que les prix des marchandises sont réglés par le 
prix du travail. Comme le « prix » est la valeur d'échange - et 
lorsque je parle de valeur, c'est toujours de la valeur d'échange 
que je veux parler -, à savoir la valeur d'échange exprimée en 
argent, la chose revient à dire que « la valeur de la marchandise 
est déterminée par la valeur du travail » ou que « la valeur du 
travail est la mesure générale des valeurs ». 
 
Mais alors, comment est déterminée la « valeur du tra-
vail » elle-même ? Nous arrivons ici à un point mort. Naturelle-
ment à un point mort, si nous essayons de raisonner logique-
ment. Or, les défenseurs de cette opinion ne s'embarrassent pas 
beaucoup de scrupules de logique. Voyez, par exemple, l'ami 
Weston. Tout d'abord, il nous raconte que les salaires règlent les 
prix des marchandises et que, par conséquent, les prix ne peu-
vent moins faire que de monter lorsque les salaires montent. 
Puis, il fait demi-tour pour nous montrer qu'une hausse des sa-
laires ne servirait à rien parce que les prix des marchandises 
monteraient et que les salaires sont mesurés en fait sur les prix 
des marchandises pour lesquelles ils sont dépensés. On com-
mence ainsi par affirmer que la valeur du travail détermine la 
valeur de la marchandise, et on finit en prétendant que la valeur 
de la marchandise détermine la valeur du travail. On tourne et 
retourne ainsi dans un cercle vicieux, sans arriver à aucune 
conclusion. 
 
En définitive, il est évident que si nous faisons de la valeur 
d'une marchandise quelconque, par exemple, le travail, le blé, 
ou toute autre marchandise, l'étalon général et le régulateur de 
la valeur, nous ne faisons que déplacer la difficulté, car nous dé-
terminons une valeur par une autre qui, de son côté, a besoin 
d'être déterminée. 
 
Exprimée dans sa forme la plus abstraite, l'assertion selon la-
quelle « les salaires déterminent les prix des marchandises » re-
vient à ceci : « la valeur est déterminée par la valeur », et cette 
tautologie signifie en fait que nous ne savons rien de la valeur. 
Si nous acceptons cette prémisse, toute discussion sur les lois 
générales de l'économie politique devient du pur verbiage. Aus-
si, le grand mérite de Ricardo fut-il de détruire de fond en com-
ble dans ses Principes d'économie politique, publiés en 1817, le 
vieux sophisme communément admis et rebattu qui dit que 
« les salaires déterminent les prix », sophisme qu'Adam Smith 
et ses prédécesseurs français avaient répudié dans les parties 
vraiment scientifiques de leurs recherches, mais qu'ils n'avaient 
pas moins repris dans les chapitres de leurs œuvres plus super-
ficielles et destinées à la vulgarisation. 
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6. Valeur et travail 
 
 
 

 
Marx aborde1 dans cette séquence « le développement réel de la question ». Ces pages offrent un 
condensé des thèses qu’il développera dans le Capital2 sur la valeur marchande, la valeur d’échange, préci-
se-t-il. 

 
 

 
Citoyens, j'en suis arrivé au point où il me faut aborder le déve-
loppement réel de la question. Je ne puis promettre de le faire 
d'une manière très satisfaisante, car il me faudrait pour cela 
parcourir le champ entier de l'économie politique. Je ne puis, 
comme disent les Français, qu' « effleurer la question », ne tou-
cher qu'à ses points principaux. 
 
La première question que nous avons à nous poser est celle-ci : 
Qu'est-ce que la valeur d'une marchandise ? Comment la dé-
termine-t-on ? 
 
Au premier abord, il semblerait que la valeur d'une marchandise 
fût une chose tout à fait relative, qui ne saurait être fixée sans 
qu'on considère une marchandise dans ses rapports avec d'au-
tres marchandises. En effet, lorsque nous parlons de la valeur, 
de la valeur d'échange d'une marchandise, nous avons dans 
l'esprit les quantités relatives dans lesquelles elle peut être 
échangée contre toutes les autres marchandises. Mais alors se 
présente la question : comment sont réglés les rapports suivant 
lesquels les marchandises sont échangées les unes contre les 
autres ? 
 
Nous savons, par expérience, que ces rapports sont infiniment 
variés. Prenons une seule marchandise, le blé, par exemple, 
nous trouverons qu'un quarter de blé s'échange suivant des 
proportions presque infiniment variables contre différentes mar-
chandises. Et, cependant, sa valeur restant toujours la mê-
me, qu'elle soit exprimée en soie, en or, ou en toute autre mar-
chandise, il faut qu'elle soit chose distincte et indépendante 
des diverses proportions suivant lesquelles elle s'échange contre 
d'autres articles. Il doit être possible d'exprimer, sous une forme 
tout à fait différente, ces diverses équivalences entre diverses 
marchandises. 
 
En outre, lorsque je dis qu'un quarter de blé s'échange contre 
du fer suivant une certaine proportion, ou que la valeur 
d'un quarter de blé est exprimée par une certaine quantité de 
fer, je dis que la valeur du blé et son équivalent en fer sont 
égaux à une troisième chose quelconque qui n'est ni du blé ni du 
fer, puisque j'admets qu'ils expriment la même grandeur sous 
deux formes différentes. Chacun d'eux, le blé, aussi bien que le 
fer, doit, par conséquent, indépendamment de l'autre, pouvoir 
être réduit à cette troisième chose qui constitue leur commune 
mesure. 
 
Pour éclaircir ce point, je vais recourir à un exemple géométri-
que très simple. Lorsque nous comparons les surfaces de trian-
gles de formes et de grandeurs les plus diverses, ou lorsque 
nous comparons des triangles avec des rectangles, ou avec tou-
te autre figure rectiligne, comment procédons-nous ? Nous ra-
menons la surface d'un triangle quelconque à une expression 
tout à fait différente de sa forme visible. Ayant trouvé, d'après 

                                                   
1 Enfin, comme le murmure, tout bas, son lecteur… 
2 Et précédemment dans les Grundrisse de 1857-1858. Nous renvoyons sur ces apports aux pages de nos 
fascicules 26 (en particulier le chapitre 1.1 « Les concepts de marchandise, de valeur et de prix chez 
Marx ») et 27 consacrés à ces Grundrisse.  
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la nature du triangle, que sa surface est égale à la moitié du 
produit de sa base par sa hauteur, nous pouvons comparer en-
tre elles les valeurs différentes de toutes sortes de triangles et 
de toutes les figures rectilignes, puisqu'elles peuvent toutes se 
résoudre en un certain nombre de triangles. 
 
Il faut recourir au même procédé pour les valeurs des marchan-
dises. Il faut arriver à les ramener toutes à une expression qui 
leur soit commune, en ne les distinguant que par la proportion 
suivant laquelle elles contiennent cette commune mesure. 
 
Comme les valeurs d'échange des marchandises ne sont que 
les fonctions sociales de ces objets et n'ont rien de commun 
avec leurs qualités naturelles, il faut tout d'abord nous deman-
der : quelle est la substance sociale commune à toutes les mar-
chandises ? C'est le travail. Pour produire une marchandise, il 
faut y appliquer, y faire entrer une quantité déterminée de tra-
vail. Et je ne dis pas seulement de travail, mais de tra-
vail social. Un homme qui produit un objet pour son usage per-
sonnel immédiat, en vue de le consommer lui-même, crée 
un produit, mais non une marchandise. En tant que producteur 
subvenant à lui-même, il n'a rien de commun avec la société. 
Mais pour produire une marchandise, il faut que cet homme 
produise non seulement un article qui satisfasse à quelque be-
soin social, mais il faut encore que son travail soit un élément 
ou une fraction de la somme totale du travail utilisé par la socié-
té. Il faut que son travail soit subordonné à la division du travail 
qui existe au sein de la société. Il n'est rien sans les autres sub-
divisions du travail et à son tour il est nécessaire pour 
les compléter. 
 
Lorsque nous considérons les marchandises en tant que va-
leurs, nous les regardons exclusivement sous le seul aspect 
de travail social réalisé, fixé ou, si vous voulez, cristallisé en el-
les. Sous ce rapport, elles ne peuvent se distinguer les unes des 
autres que par le fait qu'elles représentent des quantités plus ou 
moins grandes de travail : par exemple, on emploie une plus 
grande quantité de travail pour un mouchoir de soie que pour 
une brique. Mais comment mesure-t-on la quantité de travail ?  
D'après le temps que dure le travail, en mesurant le travail à 
l'heure, à la journée, etc. Naturellement, pour se servir de cette 
mesure, on ramène tous les genres de travail au travail moyen, 
ou travail simple considéré comme leur unité. 
 
 

 
Marx insiste : la valeur d’échange cristallise le travail social qui l’a produite. Non pas le travail singulier de 
tel ouvrier, mais ce qui sera désigné dans le Capital par la catégorie de travail abstrait, à savoir la moyen-
ne de la force de travail requise selon l’état général des forces de production. 

 
 
 
Nous arrivons donc à cette conclusion : une marchandise a 
une valeur parce qu'elle est une cristallisation de travail so-
cial. La grandeur de sa valeur ou sa valeur relative dépend de la 
quantité plus ou moins grande de cette substance sociale qu'elle 
contient, c'est-à-dire de la quantité relative de travail nécessaire 
à sa production. Les valeurs relatives des marchandises sont 
donc déterminées par les quantités ou sommes respectives de 
travail qui sont employées, réalisées, fixées en elles. Les quanti-
tés de marchandises correspondantes qui peuvent être produi-
tes dans le même temps de travail sont de valeur égale. Ou en-
core, la valeur d'une marchandise est à la valeur d'une autre 
marchandise comme la quantité de travail représentée dans 
l'une est à la quantité de travail représentée dans l'autre. 
 
Mais j'imagine que beaucoup d'entre vous vont me demander : 
Y a-t-il donc réellement une si grande différence ou même une 
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différence quelconque entre la détermination des valeurs des 
marchandises d'après les salaires et leur détermination d'après 
les quantités relatives de travail nécessaires à leur production ? 
Vous devez pourtant savoir que la rémunération du travail et 
la quantité de travail sont deux choses tout à fait distinctes. 
Supposons, par exemple, que des quantités égales de tra-
vail soient fixées dans un quarter de blé et dans une once d'or. 
Je prends cet exemple, parce que Benjamin Franklin s'en est 
servi dans son premier essai, publié en 1729, sous le titre : A 
Modest Enquiry into the Nature and Necessity of a Paper Cur-
rency [Modeste enquête sur la nature et la nécessité d'une 
monnaie de papier], où il découvrit, un des premiers, la vérita-
ble nature de la valeur. Bien. Nous supposons donc 
qu'un quarter1 de blé et une once d'or ont des valeurs éga-
les, c'est-à-dire sont des équivalents parce qu'ils sont 
la cristallisation de quantités égales de travail moyen, et qu'ils 
représentent la fixation de tant de jours ou tant de semaines de 
travail dans chacune de ces marchandises. En déterminant ainsi 
les valeurs relatives de l'or et du blé, nous occupons-nous, en 
quoi que ce soit, des salaires des ouvriers agricoles et de ceux 
des mineurs ? Pas le moins du monde. Nous laissons tout à 
fait indéterminée la façon dont on a payé leur travail quotidien 
ou hebdomadaire, ou même la question de savoir s'il a été em-
ployé du travail salarié. S'il en a été ainsi, les salaires ont pu 
être très inégaux. L'ouvrier dont le travail est incorporé dans 
un quarter de blé peut n'en avoir reçu pour cela que deux bois-
seaux, par contre, l'ouvrier occupé dans la mine aura reçu peut-
être la moitié de l'once d'or. Ou encore, à supposer que leurs 
salaires soient égaux, ceux-ci peuvent s'écarter suivant tous les 
rapports possibles des valeurs des marchandises qu'ils ont pro-
duites. Ils peuvent s'élever à la moitié, au tiers, au quart, au 
cinquième, ou à toute autre fraction proportionnelle 
d'un quarter de blé ou d'une once d'or. Evidemment, 
leurs salaires ne peuvent pas dépasser les valeurs des marchan-
dises produites; ils ne peuvent pas être plus élevés qu'elles, 
mais ils peuvent leur être inférieurs à tous les degrés possibles. 
Leurs salaires sont limités par les valeurs des produits, mais 
les valeurs des produits ne sont pas limitées par les salaires. Et, 
par-dessus tout, les valeurs, les valeurs relatives du blé et de 
l'or, par exemple, ont été fixées sans tenir aucun compte de la 
valeur du travail employé, c'est-à-dire des salaires. La détermi-
nation des valeurs des marchandises au moyen des quantités 
relatives de travail qui y sont incorporées est donc quelque cho-
se de tout à fait différent de la méthode tautologique de la dé-
termination des valeurs des marchandises par la valeur du tra-
vail ou par les salaires. Ce point, d'ailleurs, s'éclaircira encore au 
cours de notre examen. 
 

 
 
A la valeur produite par le travail social doit s’ajouter la valeur incorporée dans la matière première ainsi 
que dans les moyens de production, ce que Marx désignera sous le concept de capital constant. 

 
 
 
Dans le calcul de la valeur d'échange d'une marchandise, il nous 
faut encore ajouter à la quantité de travail employée en dernier 
lieu la quantité de travail antérieurement incorporée dans la ma-
tière première de la marchandise, ainsi que la quantité de travail 
appliquée aux moyens de travail, aux outils, aux machines et 
aux bâtiments qui ont servi pour ce travail. Par exemple, la va-
leur d'une certaine quantité de filé de coton est la quantité de 
travail cristallisée ajoutée au coton au cours du filage, plus la 
quantité de travail précédemment réalisée dans le coton lui-
même, la quantité de travail incorporée dans le charbon, l'huile 
et les autres matières auxiliaires employées, la quantité de tra-
vail fixée dans la machine à vapeur, les broches, les bâtiments 

                                                   
1 Le quarter équivaut à un peu moins de 291 litres. 
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de la fabrique et ainsi de suite. Les moyens de travail propre-
ment dits, tels que les outils, les machines, les bâtiments, ser-
vent et resservent encore pendant un temps plus ou moins long 
au cours de processus de production répétés. S'ils étaient 
consommés entièrement comme la matière première, leur va-
leur entière serait aussitôt transmise à la marchandise qu'ils ai-
dent à produire. Mais, comme une broche, par exemple, ne 
s'use que peu à peu, on fait un calcul moyen dont la base est le 
temps moyen de sa durée, son usure moyenne, pendant un 
temps déterminé, disons, une journée; de cette façon, on calcu-
le combien il passe de la valeur de la broche dans le filé produit 
en une journée et, par conséquent, quelle part de la quantité to-
tale de travail incorporée dans une livre de filé, par exemple, re-
vient à la quantité de travail antérieurement réalisée dans la 
broche. Pour notre présent objet, il n'est pas nécessaire de nous 
arrêter plus longtemps sur ce point. 
 
Il pourrait sembler que, si la valeur d'une marchandise est dé-
terminée par la quantité de travail consacrée à sa production, il 
s'ensuit que plus un ouvrier sera paresseux et maladroit, plus la 
marchandise fabriquée par lui aura de valeur, puisque le temps 
de travail nécessaire à sa fabrication aura été plus long. Ce se-
rait pourtant une regrettable erreur. Rappelez-vous que j'ai em-
ployé l'expression « travail social » et que ce qualifica-
tif « social » implique beaucoup de choses. Lorsque nous disons 
que la valeur d'une marchandise est déterminée par la quantité 
de travail incorporée ou cristallisée qu'elle contient, nous enten-
dons la quantité de travail qu'il faut pour la produire dans un 
état social donné, dans certaines conditions sociales moyennes 
de production, et étant donné une intensité et une habileté so-
ciales moyennes dans le travail employé. Lorsqu'en Angleterre, 
le métier actionné à la vapeur vint faire concurrence au métier à 
bras, il ne fallut plus que la moitié du temps de travail antérieur 
pour transformer une quantité déterminée de filé en une aune 
de cotonnade ou de toile. Le pauvre tisserand travailla alors 17 
à 18 heures par jour au lieu de 9 à 10 heures comme précé-
demment. Mais le produit de ces 20 heures de travail ne repré-
senta plus que 10 heures de temps de travail social, c'est-à-dire 
les 10 heures de travail social nécessaires pour transformer une 
quantité déterminée de filé en étoffe tissée. Le produit de ses 20 
heures de travail n'avait donc pas plus de valeur que son produit 
fabriqué auparavant en 10 heures. 
 
Si donc c'est la quantité de travail socialement nécessaire incor-
porée dans les marchandises qui en détermine la valeur 
d'échange, tout accroissement de la quantité de travail qu'exige 
la production d'une marchandise ne peut qu'augmenter sa va-
leur, et toute diminution doit la réduire. 
 
Si la quantité de travail nécessaire à la production des mar-
chandises dont nous parlons restait constante, leurs valeurs re-
latives resteraient également constantes. Mais tel n'est point le 
cas. La quantité de travail nécessaire à la production d'une mar-
chandise varie constamment avec la modification de la force 
productive du travail employé. Plus la force productive du travail 
est grande, plus on produit dans un temps de travail déterminé; 
moins la force productive est grande, et moins on produit dans 
le même temps. Si, par exemple, par suite de l'accroissement 
de la population, il devenait nécessaire de cultiver un sol moins 
fertile, la même quantité de production ne pourrait être obtenue 
que par l'emploi d'une quantité plus grande de travail, et la va-
leur des produits agricoles s'élèverait en conséquence. D'autre 
part, si avec les moyens modernes de production, un seul fileur 
transforme en filé, dans une journée de travail, mille et mille 
fois plus de coton qu'il ne pouvait le faire auparavant dans le 
même temps avec le rouet, il est clair que chaque livre de coton 
absorbera mille et mille fois moins de travail qu'auparavant et 
que, par conséquent, la valeur ajoutée par le filage à chaque li-
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vre de coton sera mille et mille fois moindre qu'auparavant. La 
valeur du filé tombera d'autant. 
 
Abstraction faite des différences dans l'énergie naturelle et l'ha-
bileté acquise dans le travail chez les différents peuples, la force 
productive du travail doit, de toute nécessité, dépendre princi-
palement : 
 
1. Des conditions naturelles du travail, telles que fertilité du sol, 
richesse des mines, etc. 
 
2. Du perfectionnement continuel des forces de travail socia-
les, telles qu'elles se développent par la production en grand, la 
concentration du capital et la coopération dans le travail, la divi-
sion plus poussée du travail, les machines, l'amélioration des 
méthodes, l'utilisation de moyens chimiques et autres forces na-
turelles, la réduction du temps et de l'espace grâce aux moyens 
de communication et de transport, et toute autre découverte au 
moyen de laquelle la science capte les forces naturelles et les 
met au service du travail et par laquelle le caractère social ou 
coopératif de celui-ci se trouve développé. Plus la force produc-
tive du travail est grande, moins il y a de travail employé à une 
quantité déterminée de produits et, partant, plus la valeur du 
produit est petite. Moins la force productive du travail est gran-
de, plus il y a de travail employé à la même quantité de pro-
duits, et alors plus leur valeur est grande. Ainsi pouvons-nous 
établir comme une loi générale: 
 
Les valeurs des marchandises sont directement proportionnelles 
au temps de travail employé à leur production et inversement 
proportionnelles à la force productive du travail employé. 
 
 

 
Quant au prix de la marchandise, il n’est que l’expression monétaire de sa valeur d’échange par un équiva-
lent général qui se trouve fourni par l’or ou l’argent, eux-mêmes une matière dont la valeur provient du 
travail qui les produit. 

 
 
 
N'ayant parlé jusqu'ici que de la valeur, j'ajouterai également 
quelques mots sur le prix qui est une forme particulière prise 
par la valeur. 
 
En lui-même, le prix n'est autre chose que l'expression monétai-
re de la valeur. Les valeurs de toutes les marchandises de ce 
pays, par exemple, sont exprimées en prix-or1, alors que sur le 
continent elles le sont principalement en prix-argent. La valeur 
de l'or ou de l'argent, tout comme celle de toutes les autres 
marchandises, est déterminée par la quantité de travail néces-
saire à leur extraction. Vous échangez une certaine somme de 
votre production nationale, dans laquelle est cristallisée une 
quantité déterminée de votre travail national, contre la produc-
tion des pays fournisseurs d'or et d'argent, production dans la-
quelle est cristallisée une quantité déterminée de leur travail. 
C'est de cette façon, en fait par un troc, que vous apprenez à 
exprimer en or et en argent les valeurs de toutes les marchandi-
ses, c'est-à-dire les quantités de travail respectives employées à 
leur fabrication. Si vous pénétrez plus avant dans l'expression 
monétaire de la valeur ou, ce qui revient au même, dans 
la conversion de la valeur en prix, vous trouverez que c'est un 
procédé par lequel vous donnez aux valeurs de toutes les mar-
chandises une forme indépendante et homogène, ou par lequel 
vous les exprimez comme des quantités d'un même travail so-
cial. Dans la mesure où le prix n'est que l'expression monétaire 

                                                   
1 Le 21 juin 1816, l’Angleterre avait adopté le Silver Coinage Act qui mono métallisait en or la monnaie du 
pays. 
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de la valeur, il fut appelé par Adam Smith prix naturel et par les 
physiocrates français « prix nécessaire ». 
 

 
Il appartient au marché de moduler le prix de la marchandise selon la loi de l’offre et de la demande. 

 
 
Quel est donc le rapport entre la valeur et le prix du mar-
ché, entre le prix naturel et le prix du marché ? Vous savez tous 
que le prix du marché est le même pour toutes les marchandises 
de même sorte, aussi différentes que puissent être les condi-
tions de production des producteurs pris individuellement. Le 
prix du marché n'exprime que la quantité moyenne de travail 
social nécessaire, dans les conditions moyennes de production, 
pour approvisionner le marché d'une certaine quantité d'un arti-
cle déterminé. Il est calculé d'après la quantité totale d'une 
marchandise d'une sorte déterminée. 
 
C'est à ce point de vue que le prix du marché d'une marchandi-
se coïncide avec sa valeur. D'autre part, les fluctuations des prix 
du marché qui tantôt dépassent la valeur ou le prix naturel, tan-
tôt tombent au-dessous, dépendent des fluctuations de l'offre et 
de la demande. Les écarts entre le prix du marché et la valeur 
sont continuels, mais comme le dit Adam Smith : 
 
« Le prix naturel est…le prix central autour duquel les prix de 
toutes les marchandises ne cessent de graviter. Diverses cir-
constances peuvent parfois les tenir suspendus fort au-dessus 
de ce point et parfois les précipiter un peu au-dessous. Mais 
quels que soient les obstacles qui les empêchent de se fixer 
dans ce centre de repos et d'immuabilité, ils y tendent cons-
tamment » 
 
Je ne puis, actuellement, soumettre ce point à un examen ap-
profondi. Il suffit de dire que si l'offre et la demande s'équili-
brent, les prix du marché des marchandises correspondent à 
leurs prix naturels, c'est-à-dire à leurs valeurs qui sont détermi-
nées par les quantités de travail respectives nécessaires à leur 
production. Mais l'offre et la demande doivent tendre continuel-
lement à s'équilibrer bien qu'elles ne le fassent que par la com-
pensation d'une oscillation par une autre, d'une augmentation 
par une diminution ou inversement. Si au lieu de ne considérer 
que les fluctuations journalières, vous analysez le mouvement 
des prix du marché pour de plus longues périodes, comme l'a 
fait, par exemple, Tooke dans son Histoire des prix, vous trou-
verez que les oscillations des prix du marché, leurs écarts par 
rapport à la valeur, leur hausse et leur baisse, s'annihilent et se 
compensent, de telle sorte que, si l'on fait abstraction de l'action 
des monopoles et de quelques autres modifications sur lesquel-
les je ne puis m'arrêter en ce moment, les marchandises de tou-
tes sortes sont vendues, en moyenne, à leurs valeurs respecti-
ves, c'est-à-dire à leurs prix naturels. Les laps du temps moyens 
pendant lesquels les fluctuations des prix du marché se com-
pensent sont différents pour les différentes sortes de marchan-
dises, parce qu'il est plus facile avec telle marchandise qu'avec 
telle autre d'ajuster l'offre à la demande. 
 

 
 
Le profit ? Il provient, souligne Marx, d’un tout autre processus que celui de l’échange. L’explication, fera 
l’objet des prochains développements de son analyse. 

 
 
 
Si donc, en gros et pour de longues périodes, toutes les sortes 
de marchandises sont vendues à leurs valeurs respectives, il est 
absurde de supposer que le profit, non point le profit réalisé 
dans des cas particuliers, mais le profit constant et ordinaire des 
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diverses industries provient d'une majoration du prix des mar-
chandises, c'est-à-dire du fait qu'elles sont vendues à un prix 
dépassant considérablement leur valeur. L'absurdité de cette fa-
çon de voir apparaît clairement lorsqu'on la généralise. Ce qu'un 
homme gagnerait constamment comme vendeur, il lui faudrait 
le perdre constamment comme acheteur. Il ne servirait à rien de 
dire qu'il y a des gens qui sont acheteurs sans être vendeurs, ou 
consommateurs sans être producteurs. Ce que ces gens paient 
au producteur, il faudrait tout d'abord qu'ils l'aient reçu de lui 
pour rien. Si un homme commence par vous prendre votre ar-
gent et vous le rend ensuite en vous achetant vos marchandi-
ses, vous ne vous enrichirez jamais, même en les lui vendant 
trop cher. Cette sorte d'affaire peut bien limiter une perte, mais 
elle ne peut jamais contribuer à réaliser un profit. 
 
Par conséquent, pour expliquer la nature générale du profit, il 
faut partir du principe qu'en moyenne les marchandises sont 
vendues à leur valeur réelle et que les profits proviennent du 
fait qu'on vend les marchandises à leur valeur, c'est-à-dire pro-
portionnellement à la quantité de travail qui y est incorporée. Si 
vous ne pouvez expliquer le profit sur cette base, vous ne pou-
vez pas l'expliquer du tout. Cela paraît paradoxal et en contra-
diction avec vos observations journalières. Il est paradoxal aussi 
de dire que la terre tourne autour du soleil et que l'eau se com-
pose de deux gaz très inflammables. Les vérités scientifiques 
sont toujours paradoxales lorsqu'on les soumet au contrôle de 
l'expérience de tous les jours qui ne saisit que l'apparence 
trompeuse des choses. 
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7. La force de travail 
 
 
 

Marx expose dans ce chapitre la différence théorique fondamentale entre la catégorie générale de travail et 
le concept de force de travail. 
 
 
 

 
Après avoir étudié, autant qu'on pouvait le faire en un examen 
aussi rapide, la nature de la valeur, de la valeur d'une marchan-
dise quelconque, il faut porter notre attention sur 
la valeur spéciale du travail. Et sur ce point, je vais être obligé 
de susciter à nouveau votre étonnement par un paradoxe appa-
rent. Vous êtes tous absolument persuadés que ce que vous 
vendez journellement, c'est votre travail, que, par conséquent, 
le travail a un prix, et que le prix d'une marchandise n'étant que 
l'expression monétaire de sa valeur, il doit très certainement 
exister quelque chose comme une valeur du travail. Et pourtant 
il n'existe rien du genre de la valeur du travail au sens ordinaire 
du mot. Nous avons vu que c'est la quantité de travail nécessai-
re cristallisée dans une marchandise qui en constitue la valeur. 
Mais, appliquant cette notion de la valeur, comment pourrions-
nous déterminer, par exemple, la valeur d'une journée de travail 
de dix heures ? Combien y a-t-il de travail contenu dans cette 
journée ? Dix heures de travail. Si nous disions que la valeur 
d'une journée de travail de dix heures égale dix heures de tra-
vail, ou bien la quantité de travail qu'elle renferme, ce serait une 
tautologie et, par-dessus le marché, une absurdité. Naturelle-
ment, une fois que nous aurons trouvé le sens véritable, mais 
caché, de l'expression « valeur du travail », nous serons en me-
sure d'expliquer cette application irrationnelle et apparemment 
impossible de la valeur, de la même manière que nous sommes 
en mesure d'expliquer les mouvements des corps célestes, qu'ils 
soient visibles ou perçus seulement sous certaines formes, lors-
que nous avons découvert leurs mouvements réels. 
 
Ce que l'ouvrier vend, ce n'est pas directement 
son travail, mais sa force de travail dont il cède au capitaliste la 
disposition momentanée. Cela est si vrai que la loi - je ne sais si 
c'est le cas en Angleterre, mais c'est une chose certaine dans 
plusieurs pays du continent - fixe le maximum du 
temps pendant lequel un homme a le droit de vendre sa force 
de travail. S'il lui était permis de le faire pour un temps indéfini, 
l'esclavage serait du même coup rétabli. Si, par exemple, une 
vente de ce genre était conclue pour la vie entière de l'ouvrier, 
elle ferait instantanément de celui-ci l'esclave à vie de son pa-
tron. 
 
Thomas Hobbes, un des plus anciens économistes et un des phi-
losophes les plus originaux de l'Angleterre, avait déjà, d'instinct, 
dans son Léviathan, signalé ce point qui a échappé à tous ses 
successeurs. Il avait dit : 
 
La valeur d'un homme, son estimation, est, comme pour toutes 
les autres choses, son prix, c'est-à-dire exactement ce qu'on en 
donne pour l'usage de sa force. 
 
Si nous partons de cette base, nous serons à même de détermi-
ner la valeur du travail comme celle de toutes les autres mar-
chandises. 
 
Mais, avant de le faire, nous pourrions nous demander d'où 
vient ce singulier phénomène qui fait qu'on trouve sur le marché 
un groupe d'acheteurs en possession du sol, de machines, de 
matières premières et des moyens de subsistance, toutes cho-
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ses qui, sauf la terre dans son état primitif, sont des produits du 
travail, et, de l'autre côté, un groupe de vendeurs n'ayant rien à 
vendre que leur force de travail, leurs bras et leurs cerveaux 
agissants ? Que l'un des groupes achète continuellement pour 
réaliser du profit et s'enrichir pendant que l'autre groupe vend 
continuellement pour gagner sa vie ? L'étude de cette question 
nous conduirait à la recherche de ce que les économistes appel-
lent l'accumulation antérieure ou primitive, mais qui devrait être 
appelée l'expropriation primitive. Nous trouverions que cette 
prétendue accumulation primitive ne signifie rien d'autre qu'une 
série de processus historiques aboutissant à une dissociation de 
l'unité primitive qui existait entre le travailleur et ses moyens de 
travail. Toutefois, une recherche de ce genre sort des bornes de 
mon sujet. Une fois accomplie, la séparation entre le travailleur 
et ses moyens de travail va subsister et se poursuivre à une 
échelle toujours croissante, jusqu'à ce qu'une révolution nouvel-
le, bouleversant de fond en comble le système de production, 
vienne la renverser et restaurer l'unité primitive sous une forme 
historique nouvelle. 
 
Qu'est-ce donc que la valeur de la force de travail ? 
 
Exactement comme celle de toute autre marchandise, sa valeur 
est déterminée par la quantité de travail nécessaire à sa produc-
tion. La force de travail d'un homme ne consiste que dans son 
individualité vivante. Pour pouvoir se développer et entretenir sa 
vie, il faut qu'il consomme une quantité déterminée de moyens 
de subsistance. Mais l'individu, comme la machine, s'use, et il 
faut le remplacer par un autre. Outre la quantité d'objets de né-
cessité courante dont il a besoin pour sa propre subsistance, il 
lui faut une autre quantité de ces mêmes denrées de première 
nécessité pour élever un certain nombre d'enfants qui puissent 
le remplacer sur le marché du travail et y perpétuer la race des 
travailleurs. De plus, pour le développement de sa force de tra-
vail et l'acquisition d'une certaine habileté, il faut qu'il dépense 
encore une nouvelle somme de valeurs. Pour notre objet, il nous 
suffira de considérer le travail moyen dont les frais de formation 
et de perfectionnement sont des grandeurs infimes. Mais je n'en 
veux pas moins profiter de l'occasion pour constater que les 
frais de production des forces de travail de qualités diverses dif-
fèrent exactement de la même façon que les valeurs des forces 
de travail employées dans les diverses industries. La revendica-
tion de l'égalité des salaires repose par conséquent sur une er-
reur, sur un désir insensé qui ne sera jamais satisfait. Elle a sa 
source dans ce radicalisme faux et superficiel qui accepte les 
prémisses et cherche à se dérober aux conclusions1. Sous le ré-
gime du salariat, la valeur de la force de travail se détermine 
comme celle de toute autre marchandise. Et comme les différen-
tes sortes de travail ont des valeurs différentes, c'est-à-dire né-
cessitent pour leur production des quantités de travail différen-
tes, elles doivent nécessairement avoir des prix différents sur le 
marché du travail. Réclamer une rémunération égale ou même 
équitable sous le régime du salariat équivaut à réclamer 
la liberté sous le régime de l'esclavage. Ce que vous considérez 
comme juste et équitable n'entre donc pas en ligne de compte. 
La question qui se pose est la suivante : qu'est-ce qui est néces-
saire et inévitable au sein d'un système de production donné ? 
 
Après ce que nous avons dit, on voit que la valeur de la force de 
travail est déterminée par la valeur des objets de première né-
cessité, indispensables pour produire, développer, conserver et 
perpétuer la force de travail. 

 

                                                   
1 Soulignons cette relation que Marx établit entre « salaire égal » et « salaire équitable ». La première re-
vendication ignore le fait que les différences forces de travail ont des valeurs différentes. La seconde ignore 
le mécanisme d’extraction de la plus-value. 
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8. La production de plus-value 
 
 
 

Le concept de force de travail s’articule théoriquement au concept de plus-value1, à savoir le sur-travail 
que le capitaliste impose à ses ouvriers en les faisant travailler au-delà du temps de travail que rémunère 
leur salaire. 

 
 
 

Supposons que la quantité moyenne des objets courants néces-
saires à la vie d'un ouvrier exige pour leur production 6 heures 
de travail moyen. Supposons, en outre, que 6 heures de travail 
moyen soient réalisées dans une quantité d'or égale à 3 shil-
lings. Ces 3 shillings seraient le prix, ou l'expression monétaire 
de la valeur journalière de la force de travail de cet homme. S'il 
travaillait 6 heures par jour, il produirait chaque jour une valeur 
suffisante pour acheter la quantité moyenne des objets dont il a 
journellement besoin, c'est-à-dire pour se conserver comme 
ouvrier. 
 
Mais notre homme est un ouvrier salarié. Il lui faut, par consé-
quent, vendre sa force de travail au capitaliste. S'il la vend 3 
shillings par jour ou 18 shillings par semaine, il la vend à sa va-
leur. Supposons que ce soit un ouvrier fileur. S'il travaille 6 
heures par jour, il ajoutera chaque jour au coton une valeur de 
3 shillings. Cette valeur qu'il ajoute chaque jour au coton cons-
tituerait l'équivalent exact de son salaire, c'est-à-dire du prix 
qu'il touche journellement pour sa force de travail. Mais dans ce 
cas, il ne reviendrait aucune plus-value ou surproduit au capita-
liste. Nous nous heurtons ici à la véritable difficulté. 
 
En achetant la force de travail de l'ouvrier et en la payant à sa 
valeur, le capitaliste, comme tout autre acheteur, a acquis le 
droit de consommer la marchandise qu'il a achetée ou d'en 
user. On consomme la force de travail d'un homme ou on l'utili-
se en le faisant travailler, tout comme on consomme une ma-
chine ou on l'utilise en la faisant fonctionner. Par l'achat de la 
valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail de 
l'ouvrier, le capitaliste a donc acquis le droit de se servir de cet-
te force, de la faire travailler pendant toute la journée ou toute 
la semaine. La journée ou la semaine de travail a, naturelle-
ment, ses limites, mais nous examinerons cela de plus près par 
la suite. 
 
Pour l'instant, je veux attirer votre attention sur un point déci-
sif. 
 
La valeur de la force de travail est déterminée par la quantité 
de travail nécessaire à son entretien ou à sa reproduction, 
mais l'usage de cette force de travail n'est limité que par l'éner-
gie agissante et la force physique de l'ouvrier. 
La valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail est 
tout à fait différente de l'exercice journalier ou hebdomadaire 
de cette force, tout comme la nourriture dont un cheval a be-
soin et le temps qu'il peut porter son cavalier sont deux choses 
tout à fait distinctes. La quantité de travail qui limite 
la valeur de la force de travail de l'ouvrier ne constitue en au-
cun cas la limite de la quantité de travail que peut exécuter sa 
force de travail. Prenons l'exemple de notre ouvrier fileur. Nous 
avons vu que pour renouveler journellement sa force de travail, 
il lui faut créer une valeur journalière de 3 shillings, ce qu'il ré-

                                                   
1 « The Surplus-Value », en anglais, « Der Mehrwert », en allemand. La traduction du concept en français 
par « plus-value » a fait l’objet d’une controverse avec les partisans du vocable de « sur-valeur ». Nous 
renvoyons sur ce point délicat au chapitre 2.1 (Plus-value ou sur-valeur : la traduction du concept de Mehr-
wert en débat) de notre fascicule 27. Maximilien Rubel a choisi pour sa part le terme de plus-value, plus 
exact, à vrai dire, que le vocable « profit ». 
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alise par son travail journalier de 6 heures. Mais cela ne le rend 
pas incapable de travailler journellement 10 à 12 heures ou da-
vantage. En payant la valeur journalière ou hebdomadaire de la 
force de travail de l'ouvrier fileur, le capitaliste s'est acquis le 
droit de se servir de celle-ci pendant toute la journée ou toute 
la semaine. Il le fera donc travailler, mettons, 12 heures par 
jour. En sus et au surplus des 6 heures qui lui sont nécessaires 
pour produire l'équivalent de son salaire, c'est-à-dire de la va-
leur de sa force de travail, le fileur devra donc travailler 
6 autres heures que j'appellerai les heures de surtravail, lequel 
surtravail se réalisera en une plus-value et un surproduit. Si no-
tre ouvrier fileur, par exemple, au moyen de son travail journa-
lier de 6 heures, ajoute au coton une valeur de 3 shillings qui 
forme l'équivalent exact de son salaire, il ajoutera au coton en 
12 heures une valeur de 6 shillings et produira un surplus cor-
respondant de filé. Comme il a vendu sa force de travail au ca-
pitaliste, la valeur totale, c'est-à-dire le produit qu'il a créé, ap-
partient au capitaliste qui est, pour un temps déterminé, pro-
priétaire de sa force de travail. En déboursant 3 shillings, le ca-
pitaliste va donc réaliser une valeur de 6 shillings puisque, en 
déboursant la valeur dans laquelle sont cristallisées 6 heures de 
travail, il recevra, en retour, une valeur dans laquelle sont cris-
tallisées 12 heures de travail. S'il répète journellement ce pro-
cessus, le capitaliste déboursera journellement 3 shillings et en 
empochera 6, dont une moitié sera de nouveau employée à 
payer de nouveaux salaires et dont l'autre moitié formera 
la plus-value pour laquelle le capitaliste ne paie aucun équiva-
lent. C'est sur cette sorte d'échange entre le capital et le tra-
vail qu'est fondée la production capitaliste, c'est-à-dire le sala-
riat; et c'est précisément cette sorte d'échange qui doit cons-
tamment amener l'ouvrier à se produire en tant qu'ouvrier et le 
capitaliste en tant que capitaliste. 
 
Le taux de la plus-value, toutes circonstances égales d'ailleurs, 
dépendra du rapport entre la partie de la journée de travail, qui 
est nécessaire pour renouveler la valeur de la force de travail, 
et le surtravail ou temps employé en plus pour le capitaliste. Il 
dépendra, par conséquent, de la proportion dans laquelle la 
journée de travail est prolongée au-delà du temps pendant le-
quel l'ouvrier, en travaillant, ne ferait que reproduire la valeur 
de sa force de travail, c'est-à-dire fournir l'équivalent de son 
salaire1. 

 

                                                   
1 Marx n’envisage ici que la production de la plus-value absolue. Dans Le Capital, il établira la distinction 
entre « plus-value absolue » et « plus-value relative » en relation avec les concepts de capital constant et 
de capital variable. 
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9. La valeur du travail 
 
 

 
Marx insiste sur la différence fondamentale entre le salaire, ou la valeur de la force de travail et la gratuité 
du surtravail qui se trouve à la source de la plus-value empochée par le capitaliste. 
 
La comparaison avec le statut de l’esclave ou du serf est éclairante. L’extorsion du travail de ces derniers 
est clairement visible, alors que la rétribution salariale d’une journée de travail prolétarienne dissimule la 
composante du surtravail qui est impayée. 

 
 
 
 

Il nous faut revenir maintenant à l'expression « valeur ou prix 
du travail ». 
 
Nous avons vu qu'en fait cette valeur n'est que la valeur de la 
force de travail, mesurée d'après la valeur des marchandises 
nécessaires à son entretien. Mais comme l'ouvrier ne reçoit 
son salaire qu'après l'achèvement de son travail, et comme il 
sait, en outre, que ce qu'il donne vraiment au capitaliste, c'est 
son travail, la valeur ou le prix de sa force de travail lui appa-
raît nécessairement comme le prix ou la valeur de son travail 
même. Si le prix de sa force de travail est de 3 shillings dans 
lesquels sont réalisées 6 heures de travail, et s'il travaille 12 
heures, il considère nécessairement ces 3 shillings comme la 
valeur ou le prix de 12 heures de travail, bien que ces 12 heu-
res de travail représentent une valeur de 6 shillings. De là un 
double résultat. 
 
Premièrement. La valeur ou le prix de la force de travail prend 
l'apparence extérieure du prix ou de la valeur du travail lui-
même, bien que, rigoureusement parlant, le terme de valeur 
ou de prix du travail n'ait aucun sens. 
 
Deuxièmement. Quoiqu'une partie seulement du travail jour-
nalier de l'ouvrier soit payée, tandis que l'autre partie res-
te impayée, et bien que ce soit précisément cette partie non 
payée ou surtravail qui constitue le fonds d'où se forme 
la plus-value ou profit, il semble que le travail tout entier soit 
du travail payé. 
 
C'est cette fausse apparence qui distingue le travail salarié des 
autres formes historiques du travail. A la base du système du 
salariat, même le travail non payé semble être du tra-
vail payé. Dans le travail de l'esclave, c'est tout le contraire : 
même la partie de son travail qui est payée apparaît comme 
du travail non payé. Naturellement, pour pouvoir travailler, il 
faut bien que l'esclave vive, et une partie de sa journée de 
travail sert à compenser la valeur de son propre entretien. 
Mais comme il n'y a pas de marché conclu entre lui et son 
maître, comme il n'y a ni achat ni vente entre les deux parties, 
tout son travail a l'air d'être cédé pour rien. 
 
Prenons, d'autre part, le paysan serf tel qu'il existait, pour-
rions-nous dire, hier encore, dans toute l'Europe orientale. Ce 
paysan travaillait, par exemple, 3 jours pour lui-même sur son 
propre champ ou sur celui qui lui était alloué, et les 3 jours 
suivants il faisait du travail forcé et gratuit sur le domaine de 
son seigneur. Ici donc le travail payé et le travail non payé 
étaient visiblement séparés, dans le temps et dans l'espace. Et 
nos libéraux étaient transportés d'indignation à l'idée absurde 
de faire travailler un homme pour rien. 
 
En fait, pourtant, qu'un homme travaille 3 jours de la semaine 
pour lui-même sur son propre champ et 3 jours sur le domaine 
de son seigneur, ou bien qu'il travaille à la fabrique ou à l'ate-
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lier 6 heures par jour pour lui-même et 6 pour son patron, cela 
revient au même, bien que, dans ce dernier cas, les parties 
payées et non payées du travail soient inséparablement mé-
langées, et que la nature de toute cette opération soit complè-
tement masquée par l'intervention du contrat et par 
la paye effectuée à la fin de la semaine. Dans un cas, le travail 
non payé paraît être donné volontairement et, dans l'autre, ar-
raché par la contrainte. C'est là toute la différence. 
 
Lorsque j'emploierai, par la suite, l'expression « valeur du tra-
vail », je ne ferai que prendre la tournure d'usage 
pour « valeur de la force de travail ». 
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10. Le profit se réalise lorsqu'une marchandise est 
vendue à sa valeur 

 
 
 

 
Marx insiste : le profit ne résulte pas de la vente de la marchandise, qui s’accomplit selon sa valeur, mais de 
la partie du travail ouvrier qui n’a pas été rétribuée. 

 
 
 
 

Supposons qu'une heure de travail moyen renferme une valeur 
de 6 pence, c'est-à-dire que 12 heures de travail moyen 
contiennent une valeur de 6 shillings. Supposons, en outre, que 
la valeur du travail soit de 3 shillings, c'est-à-dire le produit de 6 
heures de travail. Si, de plus, dans la consommation de la ma-
tière première, dans l'usure des machines, etc., employées pour 
une marchandise déterminée, étaient incorporées 24 heures de 
travail moyen, sa valeur s'élèverait à 12 shillings. Si, en outre, 
l'ouvrier occupé par le capitaliste ajoutait à ces moyens de pro-
duction 12 heures de travail, ces 12 heures seraient matériali-
sées dans une valeur additionnelle de 6 shillings. La valeur tota-
le du produit s'élèverait donc à 36 heures de travail cristallisé, 
c'est-à-dire à 18 shillings. Mais comme la valeur du travail ou le 
salaire payé à l'ouvrier ne serait que de 3 shillings, le capitaliste 
n'aurait point payé d'équivalent pour les 6 heures de surtravail 
fournies par l'ouvrier et incorporées dans la valeur de la mar-
chandise. En vendant cette marchandise à sa valeur, 18 shil-
lings, le capitaliste réaliserait par conséquent une valeur de 3 
shillings pour laquelle il n'aurait pas payé d'équivalent. Ces 3 
shillings constitueraient la plus-value qu'il aurait encaissée, 
c'est-à-dire le profit. Le capitaliste réaliserait par conséquent le 
profit de 3 shillings non pas en vendant sa marchandise à un 
prix supérieur à sa valeur, mais en la vendant à sa valeur réelle. 
 
La valeur d'une marchandise est déterminée par la quantité to-
tale du travail qu'elle contient. Mais une partie de cette quantité 
de travail représente une valeur pour laquelle a été payé un 
équivalent sous la forme de salaires, une autre partie est incor-
porée dans une valeur pour laquelle on ne paie pas d'équivalent. 
Une partie du travail contenu dans la marchandise est du tra-
vail payé, une autre partie est du travail non payé. Par consé-
quent, en vendant la marchandise à sa valeur, c'est-à-dire 
comme la cristallisation de la quantité totale du travail qui y fut 
employée, le capitaliste doit forcément la vendre avec un profit. 
Il ne vend pas seulement ce qui lui a coûté un équivalent, mais 
aussi ce qui ne lui a rien coûté, bien que cela ait coûté du travail 
à son ouvrier. Les frais de production de la marchandise pour le 
capitaliste et son coût réel sont deux choses différentes. Je ré-
pète donc que l'on fait des profits normaux et moyens lorsqu'on 
vend les marchandises non pas au-dessus de leur valeur réelle, 
mais bien à leur valeur réelle. 
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11. Les diverses parties entre lesquelles se décom-
pose la plus-value 

 
 
 

 
Le capitaliste industriel ne peut empocher à lui seul l’entière de la plus-value. Il se trouve contraint de la 
partager, d’une part, sous la forme de la rente, avec le propriétaire foncier, et d’autre part, sous la forme 
d’intérêt, avec le banquier détenteur du capital financier : « La question de savoir à quelles lois est soumi-
se cette répartition du montant total de la plus-value entre ces trois catégories d'individus est tout à fait 
étrangère à notre sujet », note Marx. 
 
Dans sa lettre à Engels du 24 août 1867, Marx souligne l’importance de ces avancées théoriques : « Ce 
qu’il y a de meilleur dans mon livre1, lui écrit-il, c’est 1. (et c’est là-dessus que repose toute la compré-
hension des faits) la mise en relief, dès le premier chapitre, du caractère double du travail, selon qu’il 
s’exprime en valeur d’usage ou en valeur d’échange, 2. L’analyse de la plus-value, indépendamment de 
ses formes particulières : profit, intérêt, rente foncière, etc. C’est dans le second volume surtout que cela 
apparaitra. Dans l’économie classique, l’étude de ces formes particulières, où on mélange constamment 
avec la forme générale, est une olla potrida2. ». 

 
 
 

 
La plus-value, c'est-à-dire la partie de la valeur totale des mar-
chandises dans laquelle est incorporé le surtravail, le travail im-
payé de l'ouvrier, je l'appelle le profit. Le profit n'est pas empo-
ché tout entier par l'employeur capitaliste. Le monopole de la 
terre met le propriétaire foncier en mesure de s'approprier une 
partie de la plus-value sous le nom de rente, que la terre soit 
employée à l'agriculture, à des bâtiments, à des chemins de fer 
ou à toute autre fin productive. D'autre part, le fait même que la 
possession des instruments de travail donne à l'employeur capi-
taliste la possibilité de produire une plus-value ou, ce qui revient 
au même, de s'approprier une certaine quantité de travail im-
payé, permet au possesseur des moyens de travail qui les prête 
en entier ou en partie à l'employeur capitaliste, en un mot, 
au capitaliste prêteur d'argent, de réclamer pour lui-même à ti-
tre d'intérêt une autre partie de cette plus-value, de sorte qu'il 
ne reste à l'employeur capitaliste comme tel que ce que l'on ap-
pelle le profit industriel ou commercial. 
 
La question de savoir à quelles lois est soumise cette répartition 
du montant total de la plus-value entre ces trois catégories d'in-
dividus est tout à fait étrangère à notre sujet. De ce que nous 
avons exposé, voici, cependant, ce qu'il résulte : 
 
Rente, taux d'intérêt et profit industriel ne sont que des noms 
différents des différentes parties de la plus-value de la mar-
chandise, c'est-à-dire du travail non payé que celle-ci renfer-
me, et ils ont tous la même source et rien que cette source. Ils 
ne proviennent ni de la terre ni du capital comme tels, mais la 
terre et le capital permettent à leurs possesseurs de toucher 
chacun leur part de la plus-value extraite de l'ouvrier par l'em-
ployeur capitaliste. Pour l'ouvrier lui-même, il est d'une impor-
tance secondaire que cette plus-value, résultat de son surtra-
vail, de son travail non payé, soit empochée exclusivement par 
l'employeur capitaliste, ou que ce dernier soit contraint d'en cé-
der des parties sous le nom de rente et d'intérêt à des tiers. 
Supposons que l'employeur capitaliste utilise uniquement son 
propre capital et qu'il soit son propre propriétaire foncier, toute 
la plus-value affluerait alors dans sa poche. 
 

                                                   
1 Marx parle du Capital. 
2 Une macédoine. (C9, p. 12). 
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C'est l'employeur capitaliste qui extrait directement de l'ouvrier 
cette plus-value, quelle que soit la part qu'il en puisse finale-
ment garder lui-même. C'est par conséquent de ce rapport entre 
l'employeur capitaliste et l'ouvrier salarié que dépend tout le 
système du salariat et tout le système de production actuel. Les 
citoyens qui ont pris part à notre discussion, en essayant d'atté-
nuer les choses et de traiter ce rapport fondamental entre l'em-
ployeur capitaliste et l'ouvrier comme une question subalterne, 
commettaient donc une erreur, bien que, d'autre part, ils eus-
sent raison d'affirmer que, dans des conditions données, une 
hausse des prix peut affecter de façon très inégale l'employeur 
capitaliste, le propriétaire foncier, le capitaliste financier et, s'il 
vous plaît, le collecteur d'impôts. 
 

 
 
Marx ajoute la distinction qu’il entend établir entre le profit, ou plus-value, et le taux de profit, à savoir la 
proportion qui s’établit soit avec les salaires, soit avec la totalité du capital avancé. 

 
 
 
De ce qui a été dit résulte encore une autre conséquence. 
 
Cette partie de la valeur de la marchandise, qui ne représente 
que la valeur des matières premières, des machines, bref, la va-
leur des moyens de production consommés, ne produit pas de 
revenu et ne fait que restituer le capital. Mais en dehors de cela, 
il est faux de dire que l'autre partie de la valeur de la marchan-
dise qui forme le revenu ou qui peut être distribuée sous forme 
de salaire, profit, rente, taux d'intérêt, est constituée par la va-
leur des salaires, la valeur de la rente, la valeur du profit, etc. 
Nous laisserons, tout d'abord, de côté les salaires, et nous ne 
nous occuperons que des profits industriels, de l'intérêt et de la 
rente foncière. Nous venons de voir que la plus-value contenue 
dans la marchandise, c'est-à-dire cette partie de la valeur dans 
laquelle est incorporé du travail non payé, se décompose en dif-
férents éléments qui portent trois noms différents. Mais il serait 
contraire à la vérité de prétendre que sa valeur se compo-
se ou est formée de l'addition des valeurs indépendantes de ces 
trois parties constituantes. 
 
Si une heure de travail se réalise dans une valeur de 6 pence, si 
la journée de l'ouvrier comprend 12 heures et si la moitié de ce 
temps est du travail non payé, ce surtravail ajoutera à la mar-
chandise une plus-value de 3 shillings qui est une valeur pour 
laquelle on n'a pas payé d'équivalent. Cette plus-value de 3 shil-
lings représente le fonds entier que l'employeur capitaliste peut 
partager, quelle qu'en soit la proportion, avec le propriétaire 
foncier et le prêteur d'argent. La valeur de ces 3 shillings consti-
tue la limite de la valeur qu'ils ont à se partager entre eux. Mais 
ce n'est pas l'employeur capitaliste qui ajoute à la valeur des 
marchandises une valeur arbitraire pour réaliser son profit; en-
suite, une autre valeur s'ajoute pour le propriétaire foncier, et 
ainsi de suite, de sorte que l'addition de ces valeurs, arbitraire-
ment fixées, constituerait la valeur totale. Vous voyez donc 
combien est erronée l'opinion généralement reçue qui confond 
la décomposition d'une valeur donnée en trois parties avec 
la formation de cette valeur par l'addition de trois va-
leurs indépendantes et transforme ainsi en une grandeur arbi-
traire la valeur totale qui est à l'origine de la rente, du profit et 
de l'intérêt. 
 
Si le profit total réalisé par le capitaliste est égal à 100 livres, 
nous appelons cette somme, considérée comme gran-
deur absolue, le montant du profit. Mais si nous calculons le 
rapport dans lequel ces 100 livres se trouvent relativement au 
capital déboursé, nous appelons cette grandeur relative le taux 
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du profit. Il est clair que ce taux du profit peut être exprimé 
sous deux formes. 
 
Supposons que le capital déboursé en salaires soit de 100 livres. 
Si la plus-value produite se monte également à 100 livres - et 
cela indiquerait que la moitié de la journée de travail de l'ouvrier 
se compose de travail non payé - et si nous estimons ce profit 
d'après la valeur du capital avancé en salaires, nous dirons que 
le taux du profit1 s'élève à 100 pour cent parce que la valeur 
avancée serait cent et la valeur réalisée deux cents. 
 
Si, d'autre part, nous considérions non seulement le capital 
avancé en salaires, mais la totalité du capital déboursé, disons, 
par exemple, 500 livres, dont 400 livres représentent la valeur 
des matières premières, machines, etc., nous dirions que le taux 
du profit ne s'élève qu'à 20 pour cent, parce que le profit de 100 
ne serait que le cinquième de la totalité du capital déboursé. 
 
La première manière d'exprimer le taux du profit est la seule qui 
vous montre le véritable rapport entre le travail payé et le tra-
vail non payé, le degré véritable de l'exploitation (permettez-
moi ce mot français) du travail. L'autre façon de s'exprimer est 
la plus usuelle, et on y a recours, en effet, dans certains buts. 
Elle est en tout cas très utile pour dissimuler le degré suivant 
lequel le capitaliste extrait du travail gratuit de l'ouvrier. 
 
Dans les explications que j'ai encore à donner, j'emploierai le 
mot profit pour désigner le montant total de la plus-value extrai-
te par le capitaliste, sans me soucier de la répartition de cette 
plus-value entre les diverses parties, et lorsque j'emploierai le 
mot taux du profit, je mesurerai toujours le profit d'après la va-
leur que le capitaliste a avancée sous forme de salaires. 

 
 

                                                   
1 Dans le Capital, Marx emploiera pour ce rapport le terme de taux de plus-value, à la différence du taux de 
profit par lequel il désignera le rapport de la plus-value au capital total. 



12, page 1/2 

12. Le rapport général entre les profits, les salaires 
et les prix 

 
 
 

 
Une séquence technique sur le « partage » entre le salaire ouvrier et le profit extorqué par le capitaliste au 
regard de la valeur de la marchandise. Marx démontre qu’une hausse générale des salaires entraînerait 
certes une baisse du taux général du profit, mais resterait sans effet sur la valeur elle-même. Le paramètre 
essentiel est celui de la productivité du travail. 

 
 
 
 

Si de la valeur d'une marchandise nous retranchons la valeur qui 
restitue celle des matières premières et des autres moyens de 
production consommés, c'est-à-dire si nous retranchons la va-
leur qui représente le travail passé qu'elle contient, la valeur 
restante sera réduite à la quantité de travail qu'y a ajoutée l'ou-
vrier occupé en dernier lieu. Si cet ouvrier travaille 12 heures. 
par jour et si 12 heures de travail moyen se cristallisent en une 
somme d'argent de 6 shillings, cette valeur additionnelle de 6 
shillings est la seule valeur que son travail aura créée. Cette va-
leur donnée, déterminée par le temps de son travail, est le seul 
fonds d'où l'ouvrier ainsi que le capitaliste puiseront respective-
ment leurs parts ou dividendes, la seule valeur qui soit répartie 
en salaire et en profit. Il est clair que cette valeur elle-même 
n'est pas modifiée par le rapport variable suivant lequel elle 
peut être partagée entre les deux parties. Il n'y aura rien de 
changé non plus si au lieu d'un ouvrier nous mettons toute la 
population travailleuse et si au lieu d'une journée de travail nous 
en mettons 12 millions, par exemple. 
 
Le capitaliste et l'ouvrier n'ayant à partager que cette valeur li-
mitée, c'est-à-dire la valeur mesurée d'après le travail total de 
l'ouvrier, plus l'un recevra, moins recevra l'autre, et inverse-
ment. Pour une quantité donnée, la part de l'un augmentera 
dans la proportion où celle de l'autre diminuera. Si les salaires 
changent, les profits changeront en sens contraire. Si les salai-
res baissent, les profits monteront, et si les salaires montent, les 
profits baisseront. Si l'ouvrier, comme nous l'avons supposé 
précédemment, reçoit 3 shillings, c'est-à-dire la moitié de la va-
leur qu'il crée, ou si sa journée entière de travail se compose 
pour moitié de travail payé et pour moitié de travail non payé, 
le taux du profit s'élèvera à 100 pour cent, car le capitaliste re-
cevra également 3 shillings. Si l'ouvrier ne reçoit que 2 shillings, 
c'est-à-dire s'il ne travaille que le tiers de la journée pour lui-
même, le capitaliste recevra 4 shillings, et le taux du profit sera 
donc de 200 pour cent. Si l'ouvrier reçoit 4 shillings, le capitalis-
te n'en recevra que 2, et le taux du profit tombera alors à 50 
pour cent. Mais toutes ces variations sont sans influence sur la 
valeur de la marchandise. Une hausse générale des salaires en-
traînerait par conséquent une baisse du taux général du profit, 
mais resterait sans effet sur la valeur. 
 
Mais bien que les valeurs des marchandises doivent en définitive 
régler leur prix sur le marché, et cela exclusivement d'après la 
quantité totale du travail fixée en elle et non d'après le partage 
de cette quantité en travail payé et en travail impayé, il ne s'en-
suit nullement que les valeurs de telle ou telle marchandise ou 
d'un certain nombre de marchandises produites, par exemple, 
en 12 heures, restent toujours constantes. Le nombre ou la 
masse des marchandises fabriquées en un temps de travail dé-
terminé ou au moyen d'une quantité de travail déterminée dé-
pend de la force productive du travail employé à sa production 
et non de son étendue ou de sa durée. Avec un degré déterminé 
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de la force productive du travail de filage, par exemple, on pro-
duit, dans une journée de travail de 12 heures, 12 livres de filé, 
avec un degré inférieur, 2 livres seulement. Si donc dans un cas 
12 heures de travail moyen étaient incorporées dans une valeur 
de 6 shillings, les 12 livres de filé coûteraient 6 shillings, dans 
l'autre cas les 2 livres de filé coûteraient également 6 shillings. 
Une livre de filé coûterait par conséquent 6 pence dans un cas 
et 3 shillings dans l'autre. Cette différence de prix serait une 
conséquence de la diversité des forces productives du travail 
employé. Avec une force productive supérieure, une heure de 
travail serait incorporée dans une livre de filé, alors qu'avec une 
force productive inférieure, 6 heures de travail seraient incorpo-
rées dans une livre de filé. Le prix d'une livre de filé ne s'élève-
rait, dans un cas, qu'à 6 pence, bien que les salaires fussent re-
lativement élevés et le taux du profit bas. Dans l'autre cas, il se-
rait de 3 shillings, quoique les salaires fussent bas et le taux du 
profit élevé. Il en serait ainsi parce que le prix de la livre de filé 
est déterminé par la quantité totale de travail qu'elle renfer-
me et non par le rapport suivant lequel cette quantité totale est 
partagée en travail payé et travail impayé. Le fait mentionné 
plus haut, que du travail bien payé peut produire de la mar-
chandise bon marché, et du travail mal payé de la marchandise 
chère, perd donc son apparence paradoxale. Il n'est que l'ex-
pression de la loi générale : la valeur d'une marchandise est dé-
terminée par la quantité de travail qui y est incorporée, et cette 
quantité de travail dépend exclusivement de la force productive 
du travail employé et variera par conséquent à chaque modifica-
tion de la productivité du travail1. 

 

                                                   
1 Une observation qui amorce l’analyse de la plus-value relative. 
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13. Principaux exemples de lutte pour une augmen-
tation ou contre une réduction du salaire 

 
 

 
 
Marx examine dans cette séquence les circonstances qui justifient pleinement la revendication ouvrière pour 
une augmentation de salaire, des circonstances qui, outre l’exploitation du surtravail, sont liées à la fois :  
 
1. à la valeur des produits de première nécessité indispensables à la reconstitution de la force de travail 
ouvrière,  
2. à une modification de la valeur de la monnaie elle-même, 
3. à une intensité accrue du surtravail, 
4. aux cycles périodiques de la production capitaliste. 
 
En somme, conclut Marx, la revendication ouvrière n’est que le résultat « des actions antérieures du capi-
tal ». 

 
 
 
 
 
 

Nous allons maintenant examiner sérieusement les exemples les 
plus importants de lutte pour une augmentation ou contre une 
réduction du salaire : 

 
1. Nous avons vu que la valeur de la force de travail, ou, pour 
employer une formule plus courante, la valeur du travail, est dé-
terminée par la valeur des objets de première nécessité, c'est-à-
dire par la quantité de travail nécessaire à leur production. Si 
donc, dans un pays déterminé, la valeur moyenne des objets de 
première nécessité qu'emploie journellement l'ouvrier était de 6 
heures de travail, exprimée par 3 shillings, l'ouvrier devrait tra-
vailler 6 heures par jour pour créer l'équivalent de son entretien 
journalier. Si la journée entière de travail s'élevait à 12 heures, 
le capitaliste lui paierait la valeur de son travail en lui donnant 3 
shillings. La moitié de la journée de travail serait du travail non 
payé et le taux du profit s'élèverait à 100 pour cent. Mais sup-
posons maintenant que, par suite d'une diminution de la produc-
tivité, on ait besoin de plus de travail pour obtenir, disons, la 
même quantité de produits agricoles, de telle sorte que le prix 
des denrées courantes journellement nécessaires monte de 3 à 
4 shillings. En ce cas, la valeur du travail hausserait d'un tiers, 
ou de 33 1/3 pour cent. Il faudrait alors 8 heures de la journée 
de travail pour produire l'équivalent de l'entretien journalier de 
l'ouvrier conformément à son niveau de vie précédent. Le sur-
travail tomberait par conséquent de 6 heures à 4, et le taux du 
profit de 100 pour cent à 50. En réclamant une augmentation de 
salaire, l'ouvrier exigerait seulement la valeur accrue de son 
travail, comme tout autre vendeur d'une marchandise quel-
conque qui, dès que les frais de production de celle-ci ont aug-
menté, essaie d'obtenir qu'on lui paie cette valeur accrue. Si les 
salaires ne montaient pas ou ne montaient pas assez pour com-
penser la valeur accrue des objets indispensables, le prix du tra-
vail tomberait au-dessous de la valeur du travail, et les condi-
tions d'existence de l'ouvrier empireraient. 
 
Mais une modification peut se produire également en sens oppo-
sé. Grâce à la productivité accrue du travail, la même quantité 
moyenne de moyens de subsistance journellement nécessaires 
pourrait tomber de 3 shillings à 2, c'est-à-dire n'exiger que 4 
heures de la journée de travail au lieu de 6 pour produire l'équi-
valent de la valeur quotidienne de ces moyens de subsistance. 
L'ouvrier serait alors en mesure d'acheter avec 2 shillings exac-
tement autant de denrées de nécessité courante qu'il en pouvait 
acheter précédemment avec 3 shillings. En fait, la valeur du tra-
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vail aurait baissé, mais cette valeur diminuée représenterait la 
même quantité de marchandises qu'auparavant. Alors, le profit 
s'élèverait de 3 à 4 shillings et le taux du profit de 100 à 200 
pour cent. Bien que les conditions d'existence absolues de l'ou-
vrier fussent restées les mêmes, son salaire relatif et, partant, 
sa situation sociale relative comparée à celle du capitaliste au-
raient empiré. Si l'ouvrier opposait de la résistance à cette dimi-
nution de salaire relative, il ne ferait que s'efforcer d'obtenir une 
part de productivité accrue de son propre travail et de conserver 
son ancienne situation sociale relative. C'est ainsi qu'après 
l'abolition des lois sur les grains, et en violation flagrante des 
engagements les plus solennels qu'ils avaient pris au cours de la 
propagande contre ces lois, les fabricants anglais diminuèrent en 
général les salaires de 10 pour cent. Au début, la résistance des 
ouvriers fut réprimée, mais plus tard, à la suite de circonstances 
sur lesquelles je ne puis m'arrêter pour l'instant, les 10 pour 
cent perdus furent reconquis. 

 
2. Les valeurs des denrées de première nécessité et par consé-
quent la valeur du travail pourraient rester les mêmes, mais, par 
suite d'une modification antérieure de la valeur de la mon-
naie, leur prix en argent pourrait subir un changement. 
 
Grâce à la découverte de mines plus riches, etc., la production 
de deux onces d'or n'exigerait, par exemple, pas plus de travail 
que celle d'une once d'or auparavant. La valeur de l'or s'abais-
serait de moitié, soit de 50 pour cent. Comme les valeurs de 
toutes les autres marchandises représenteraient alors le double 
de leur prix antérieur en argent, il en serait de même également 
de la valeur du travail. 12 heures de travail exprimées aupara-
vant dans 6 shillings le seraient maintenant dans 12. Si le salai-
re de l'ouvrier restait à 3 shillings au lieu de monter à 6, le prix 
en argent de son travail ne correspondrait qu'à la moitié de la 
valeur de son travail, et ses conditions de vie empireraient terri-
blement. Cela se produirait également à un degré plus ou moins 
grand si son salaire s'élevait, mais non en proportion de la bais-
se de la valeur de l'or. En pareil cas, rien ne serait changé, ni 
dans la force productive du travail, ni dans l'offre et la demande, 
ni dans les valeurs. Rien n'aurait changé, sauf les appella-
tions monétaires de ces valeurs. Prétendre en pareil cas que 
l'ouvrier ne doit pas réclamer avec insistance une augmentation 
proportionnelle des salaires revient à lui dire qu'il lui faut se 
contenter de mots en guise de choses. Toute l'histoire du passé 
prouve que chaque fois qu'il se produit une semblable déprécia-
tion de la monnaie, les capitalistes s'empressent de saisir l'occa-
sion pour frustrer les ouvriers. Une très grande école d'écono-
mistes confirme que, par suite de la découverte de nouveaux gi-
sements aurifères, d'une meilleure exploitation des mines d'ar-
gent et de l'offre à meilleur marché du mercure, la valeur des 
métaux précieux a subi une nouvelle baisse. Cela expliquerait la 
lutte générale et simultanée sur le continent pour obtenir des 
salaires plus élevés. 

 
3. Nous avons supposé jusqu'à maintenant que la journée de 
travail a des limites déterminées. Cependant, elle n'a pas, par 
elle-même, de limites constantes. Le capitalisme s'efforce cons-
tamment de l'allonger jusqu'à la limite physique extrême du 
possible, car c'est dans la même proportion qu'augmentent le 
surtravail et, partant, le profit qui en résulte. Plus les capitalistes 
réussissent à prolonger la journée de travail, plus grande est la 
quantité qu'ils peuvent s'approprier du travail d'autrui. Pendant 
le XVIIe siècle et même dans les deux premiers tiers du XVIIIe 
siècle, la journée normale de travail fut de 10 heures dans toute 
l'Angleterre. Pendant la guerre contre les Jacobins, qui fut en 
réalité une guerre de l'aristocratie anglaise contre les masses 
travailleuses anglaises1, le capital célébrant ses bacchanales 

                                                   
1 En référence aux guerres que l'Angleterre a menées en tant que membre des coalitions européennes 
contre la République française et la France napoléonienne. Au cours de ces guerres, qui ont duré par inter-
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prolongea la journée de travail de 10 à 12, 14 et 18 heures. 
Malthus1, qui ne saurait être soupçonné de sentimentalisme lar-
moyant, déclara dans une brochure parue vers 1815 que si les 
choses continuaient ainsi, la vie de la nation serait menacée à la 
source même. Quelques années avant la généralisation des 
nouvelles inventions mécaniques, vers 1765, parut en Angleter-
re une brochure sous le titre: Essai sur le commerce. L'auteur 
anonyme, ennemi juré de la classe ouvrière, s'y étend sur la né-
cessité d'élargir les limites de la journée de travail. Dans ce but, 
il propose, entre autres, la création de maisons de travail (wor-
king houses2), qui, dit-il, doivent être des « maisons de ter-
reur ». Et quelle doit être la longueur de la journée de travail 
qu'il propose pour ces « maisons de terreur » ? 12 heures, tout 
juste le temps que les capitalistes, les économistes et les minis-
tres déclaraient, en 1832, être la journée de travail non seule-
ment existante, mais même nécessaire pour un enfant au-
dessous de 12 ans3. 
 
En vendant sa force de travail - et l'ouvrier est obligé de le faire 
dans le régime actuel -, il en concède au capitaliste l'utilisation 
dans certaines limites raisonnables. Abstraction faite de son 
usure naturelle, il vend sa force de travail pour la conserver et 
non pour la détruire. Le fait même de vendre sa force de travail 
à sa valeur quotidienne ou hebdomadaire implique que cette 
force de travail ne sera pas l'objet, en un jour ou une semaine, 
d'une usure de 2 jours ou de 2 semaines. Prenons une machine 
valant 1000 livres. Si elle s'use en 10 ans, elle ajoute à la valeur 
des marchandises à la fabrication desquelles elle a participé 100 
livres par an. Si elle s'use en 5 ans, elle ajoute à cette valeur 
200 livres par an, c'est-à-dire que la valeur de son usure an-
nuelle est en raison inverse de la rapidité de cette usure. Mais 
ce qui distingue l'ouvrier de la machine, c'est que la machine ne 
s'use pas entièrement dans la proportion même de l'emploi 
qu'on en fait, alors que l'ouvrier décline dans une mesure bien 
plus grande que l'accuse la simple addition numérique de son 
travail. 
 
Quand les ouvriers s'efforcent de ramener la journée de travail à 
ses anciennes limites rationnelles, ou encore, là où ils ne peu-
vent arracher la fixation légale de la journée de travail normale, 
quand ils cherchent à mettre un frein au surtravail par une 
hausse des salaires non pas calculée seulement d'après le sur-
travail soutiré, mais portée à un taux plus élevé, ils ne font que 
remplir un devoir envers eux-mêmes et envers leur race. Ils ne 
font que mettre des bornes à l'usurpation tyrannique du capital. 
Le temps est le champ du développement humain. Un homme 
qui ne dispose d'aucun loisir, dont la vie tout entière, en dehors 
des simples interruptions purement physiques pour le sommeil, 
les repas, etc., est accaparée par son travail pour le capitaliste, 
est moins qu'une bête de somme. C'est une simple machine à 
produire de la richesse pour autrui, écrasée physiquement et 
abrutie intellectuellement. Et pourtant, toute l'histoire de l'in-
dustrie moderne montre que le capital, si on n'y met pas obsta-

                                                   
valles de 1792 à 1815, les cercles dirigeants britanniques ont établi un régime brutal de terrorisme dans 
leur pays, plusieurs révoltes ont été réprimées et des lois ont été adoptées interdisant les associations de 
travailleurs. 
1 Thomas Malthus (1765-1834), économiste anglais et prêtre anglican. Il est surtout connu pour ses posi-
tions sur la croissance de la population en rapport avec les forces productives. Il était favorable à une politi-
que de contrôle de la natalité. Il est l’auteur, en 1798, d’un « Essai sur la principe de population » qui eut 
un succès retentissant et connut diverses versions ultérieures. 
2 Le système des workhouses (« maisons de travail ») fut instauré en Angleterre dès 1597 par la « Loi sur le 
recours aux pauvres ». Elle contraignait les indigents à intégrer des institutions comparables à de véritables 
bagnes. La législation sera complétée par le « Poor Law Amendment Act » de juillet 1834 qui renforcera 
l’enfermement des pauvres dans les workhouses. 
3 En référence à la position prise par les représentants des milieux capitalistes et officiels britanniques lors 
du débat au Parlement du projet de loi des dix heures de 1831 pour les enfants et les adolescents en février 
et mars 1832. 
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cle, travaille sans égard ni pitié à abaisser toute la classe ouvriè-
re à ce niveau d'extrême dégradation. 
 
Par cette prolongation de la journée de travail, le capitaliste 
pourra bien payer des salaires plus élevés, il n'en abaissera pas 
moins la valeur du travail si l'augmentation des salaires ne cor-
respond pas à la quantité plus grande de travail soutiré et au 
déclin plus rapide de la force de travail qui en sera le résultat. 
Cela peut encore arriver d'une autre manière. Vos statisticiens 
bourgeois vous raconteront, par exemple, que les salaires 
moyens des familles travaillant dans les fabriques du Lancashire 
ont augmenté. Ils oublient qu'au lieu de l'homme seulement, ce 
sont aujourd'hui le chef de famille, sa femme et peut-être 3 à 4 
enfants qui sont jetés sous les roues du Jaggernaut1 capitaliste 
et que l'élévation totale des salaires ne correspond pas au sur-
travail total soutiré à la famille. 
 
Même dans les limites déterminées de la journée de travail, tel-
les qu'elles existent maintenant dans toutes les branches de 
l'industrie soumises à la loi sur les fabriques, une hausse des sa-
laires peut devenir nécessaire, ne serait-ce que pour maintenir 
la valeur du travail à son ancien niveau. En augmen-
tant l'intensité du travail, un homme peut dépenser autant de 
force vitale en une heure qu'il en dépensait auparavant en 2 
heures. C'est ce qui s'est produit jusqu'à un certain degré dans 
les industries soumises à la loi sur les fabriques par le fait de 
l'accélération des machines et du nombre plus grand des machi-
nes en marche que surveille maintenant une seule personne. Si 
l'accroissement de l'intensité du travail ou si l'augmentation de 
la somme de travail dépensée en une heure marche de pair avec 
la réduction de la journée de travail, c'est alors le travailleur qui 
en sera le bénéficiaire. Si cette limite est dépassée, il perd d'un 
côté ce qu'il gagne de l'autre, et 10 heures de travail peuvent 
avoir un effet aussi nuisible que 12 heures auparavant. En 
contrecarrant les efforts du capital par la lutte pour des aug-
mentations de salaires qui correspondent à l'intensité croissante 
du travail, l'ouvrier ne fait que s'opposer à la dépréciation de 
son travail et à la dégradation de sa race. 

 
4. Vous savez tous que, pour des raisons que je n'ai pas à expli-
quer ici, la production capitaliste traverse des cycles périodiques 
déterminés. Elle passe successivement par un état de calme, 
d'animation croissante, de prospérité, de surproduction, de crise 
et de stagnation. Les prix courants des marchandises et le taux 
courant du profit s'adaptent à ces phases, descendant parfois 
au-dessous de leurs moyennes et les dépassant à nouveau à 
d'autres moments. Si vous observez le cycle tout entier, vous 
trouverez qu'un écart du prix du marché est compensé par un 
autre et que, à prendre la moyenne du cycle, les prix des mar-
chandises sur le marché se règlent sur leurs valeurs. Eh bien! 
pendant la phase de baisse des prix du marché et la phase de 
crise et de stagnation, l'ouvrier, à moins qu'il ne soit expulsé de 
la production, verrait très certainement diminuer son salaire. 
Pour ne pas être dupé, il lui faudra, même en cas de pareille 
baisse des prix du marché, discuter avec le capitaliste pour sa-
voir dans quelle proportion une diminution des salaires est de-
venue nécessaire. S'il ne luttait pas pour des augmentations de 
salaires pendant la phase de prospérité alors que se réalisent 
des surprofits, il n'arriverait même pas, dans la moyenne d'un 
cycle industriel, à son salaire moyen, c'est-à-dire à la valeur de 
son travail. Ce serait pousser la bêtise à son comble que d'exi-
ger que l'ouvrier, dont le salaire est nécessairement éprouvé par 
les phases du déclin du cycle, s'exclue lui-même d'une compen-
sation correspondante pendant celles de prospérité. En général, 

                                                   
1 Jaggernaut : un titre de Krishna, le huitième avatar de Vishnu. Le culte de Jaggernaut était marqué par de 
somptueux rituels et un fanatisme religieux extrême qui se manifestait par l'auto-torture et le suicide des 
croyants. Le jour de la fête, certains croyants se jetaient sous les roues du char portant l'idole de Vishnu. 
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la valeur de toutes les marchandises ne se réalise que par la 
compensation correspondante des prix du marché dont les va-
riations continuelles résultent des fluctuations constantes de 
l'offre et de la demande. Sur la base du système actuel, le tra-
vail n'est qu'une marchandise comme toutes les autres. Il faut, 
par conséquent, qu'il passe par les mêmes fluctuations pour at-
teindre un prix moyen qui corresponde à sa valeur. Ce serait 
une absurdité de le traiter, d'une part, comme une marchandise, 
et de vouloir, d'autre part, le soustraire aux lois qui déterminent 
les prix des marchandises. L'esclave reçoit une quantité fixe et 
constante pour sa subsistance, mais pas le salarié. Il faut donc 
que celui-ci essaie, dans un cas, d'arracher une augmentation 
des salaires, ne serait-ce que pour compenser la baisse des sa-
laires dans l'autre cas. S'il se contentait d'admettre la volonté, le 
diktat du capitaliste comme une loi économique constante, il 
partagerait toute la misère de l'esclave sans jouir de sa sécurité. 

 
Dans tous les cas que j'ai envisagés, c'est-à-dire 99 fois sur 
100, vous avez vu qu'une lutte pour une augmentation des sa-
laires ne fait que suivre des modifications antérieures, qu'elle 
est le résultat nécessaire de fluctuations préalables dans la 
quantité de production, dans les forces productives du travail, 
dans la valeur du travail, dans la valeur de l'argent, dans l'éten-
due ou l'intensité du travail soutiré, dans les oscillations des prix 
du marché qui dépendent de celles de l'offre et de la demande 
et qui se produisent conformément aux diverses phases du cycle 
industriel; bref, que ce sont autant de réactions des ouvriers 
contre des actions antérieures du capital. Si vous envisagez la 
lutte pour des augmentations de salaires indépendamment de 
toutes ces circonstances et en ne considérant que les variations 
des salaires, si vous négligez toutes les autres variations dont 
elle découle, vous partez d'une prémisse fausse pour aboutir à 
de fausses conclusions. 
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14. La lutte entre le Capital et le Travail et ses résultats 

 
 

 
 
Marx engage ses conclusions dans la perspective d’une victoire finale du travail sur le capital : 
 
1. Comme tel, le salaire, autrement dit la valeur de la force de travail, demeure déterminé par la valeur des 
objets nécessaires à sa conservation et à sa reproduction. Cette valeur de la force de travail est cependant 
composée de deux éléments : l’un est physique, et fondamental, et l’autre est conditionnel, « historique et 
social », lié à un « standard de vie ». Dans la lutte continuelle entre le capital et le travail, le premier tend 
sans cesse de réduire le salaire à son minimum physiologique et à prolonger la journée de travail; le travail-
leur fait constamment pression dans l’autre sens. La question se résout donc à un rapport de force. 
 
2. Economiquement, le capital est le plus fort, ce qui justifie pleinement de la part de la classe ouvrière une 
action politique qui accompagne ses revendications salariales : une action politique qui ne vise rien de 
moins que l’abolition définitive du salariat. 

 
 
 
 
 

1. Après avoir montré que la résistance périodiquement exercée 
de la part de l'ouvrier contre la réduction des salaires et les ef-
forts qu'il entreprend périodiquement pour obtenir des augmen-
tations de salaires sont inséparablement liés au système du sa-
lariat et sont provoqués par le fait même que le travail est assi-
milé aux marchandises et soumis par conséquent aux lois qui 
règlent le mouvement général des prix; après avoir montré, en 
outre, qu'une hausse générale des salaires entraînerait une 
baisse générale du taux du profit, mais qu'elle serait sans effet 
sur les prix moyens des marchandises ou sur leurs valeurs, 
maintenant il s'agit finalement de savoir jusqu'à quel point, au 
cours de la lutte continuelle entre le capital et le travail, celui-ci 
a chance de l'emporter. 
 
Je pourrais répondre de façon générale et vous dire que le prix 
du marché du travail, de même que celui de toutes les autres 
marchandises, s'adaptera, à la longue, à sa valeur; que, par 
conséquent, en dépit de toute hausse et de toute baisse, et quoi 
que fasse l'ouvrier, il ne recevra finalement en moyenne que la 
valeur de son travail, qui se résout dans la valeur de sa force de 
travail, laquelle est déterminée, à son tour, par la valeur des 
moyens de subsistance nécessaires à sa conservation et à sa 
reproduction, et dont la valeur est finalement réglée par la 
quantité de travail qu'exige leur production. 
 
Mais il y a quelques circonstances particulières qui distinguent 
la valeur de la force de travail, la valeur du travail, des valeurs 
de toutes les autres marchandises. La valeur de la force de tra-
vail est formée de deux éléments dont l'un est purement physi-
que et l'autre historique ou social. Sa limite ultime est détermi-
née par l'élément physique, c'est-à-dire que, pour subsister et 
se reproduire, pour prolonger son existence physique, il faut que 
la classe ouvrière reçoive les moyens de subsistance indispensa-
bles pour vivre et se multiplier. La valeur de ces moyens de 
subsistance de nécessité absolue constitue par conséquent la li-
mite ultime de la valeur du travail. D'autre part, la longueur de 
la journée de travail a également des limites extrêmes, quoique 
très extensibles. Ses limites extrêmes sont données par la force 
physique de l'ouvrier. Si l'épuisement quotidien de sa force vita-
le dépasse un certain degré, celle-ci ne pourra pas fournir jour-
nellement une nouvelle activité. Néanmoins, comme nous 
l'avons dit, cette limite est très extensible. Une succession rapi-
de de générations débiles et à existence brève approvisionnera 
le marché du travail tout aussi bien qu'une série de générations 
fortes et à existence longue. 
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Parallèlement à cet élément purement physiologique, la valeur 
du travail est déterminée dans chaque pays par un standard de 
vie traditionnel. Celui-ci ne consiste pas seulement dans l'exis-
tence physique, mais dans la satisfaction de certains besoins 
naissant des conditions sociales dans lesquelles les hommes vi-
vent et ont été élevés. Le standard de vie anglais pourrait être 
réduit à celui de l'Irlande, le standard de vie d'un paysan alle-
mand à celui d'un paysan de Livonie. L'importance du rôle que 
jouent à cet égard la tradition historique et les habitudes socia-
les, vous pourrez la voir dans l'ouvrage de M. Thornton sur 
la Surpopulation. Il y montre que les salaires moyens dans di-
verses régions agricoles d'Angleterre, encore de nos jours, diffè-
rent plus ou moins suivant les circonstances plus ou moins favo-
rables dans lesquelles ces régions sont sorties du servage. 
 
Cet élément historique ou social qui entre dans la valeur du tra-
vail peut augmenter ou diminuer, disparaître complètement, de 
telle sorte que la limite physiologique subsiste seule. Du temps 
de la guerre contre les Jacobins, entreprise, comme disait le 
vieux George Rose, budgétivore et sinécuriste impénitent, pour 
mettre les consolations de notre sainte religion à l'abri des in-
cursions de ces mécréants de Français, les honnêtes fermiers 
anglais que nous traitions si tendrement dans un chapitre pré-
cédent abaissèrent les salaires des ouvriers agricoles même au-
dessous du minimum purement physique et firent ajouter, 
moyennant les Lois des pauvres1, ce qui était nécessaire à la 
conservation physique de la race. C'était une manière glorieuse 
de transformer l'ouvrier salarié en esclave et le paysan libre et 
fier de Shakespeare en un indigent assisté. 
 
Si vous comparez les salaires normaux, c'est-à-dire les valeurs 
du travail dans différents pays et à des époques historiques dif-
férentes dans le même pays, vous trouverez que la valeur du 
travail elle-même n'est pas une grandeur fixe, qu'elle est varia-
ble même si l'on suppose que les valeurs de toutes les autres 
marchandises restent constantes. 
 
D'une comparaison analogue des taux du profit sur le marché il 
ressortirait que non seulement ceux-ci varient, mais que varient 
aussi leurs taux moyens. 
 
Mais, en ce qui concerne les profits, il n'existe pas de loi qui dé-
terminerait leur minimum. Nous ne pouvons pas dire quelle est 
la limite dernière de leur baisse. Et pourquoi ne pouvons-nous 
fixer cette limite ? Parce que nous sommes bien capables de 
fixer les salaires minimums, mais non les salai-
res maximums. Nous pouvons seulement dire que les limites de 
la journée de travail étant données, le maximum des pro-
fits correspond à la limite physiologique la plus basse des salai-
res et que, étant donné les salaires, le maximum des pro-
fits correspond à la prolongation de la journée de travail encore 
compatible avec les forces physiques de l'ouvrier. Le maximum 
du profit n'est donc limité que par le minimum physiologique de 
salaire et le maximum physiologique de la journée de travail. 
 
Il est clair qu'entre ces deux limites du taux maximum du pro-
fit, il y a place pour une échelle immense de variations possi-
bles. Son degré n'est déterminé que par la lutte incessante en-
tre le capital et le travail; le capitaliste essaye continuellement 
d'abaisser les salaires à leur minimum physiologique et de pro-
longer la journée de travail à son maximum physiologique, tan-
dis que l'ouvrier exerce constamment une pression dans le sens 
opposé. 

                                                   
1 Selon les Poor Laws, introduites en Angleterre au XVIe siècle et restées en vigueur au début du XIXe siè-
cle, un impôt spécial pour subvenir aux pauvres était perçu dans chaque paroisse. Les paroissiens, incapa-
bles de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles, recevaient un soutien via la boîte aux pauvres. 
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La chose se réduit à la question du rapport des forces des com-
battants. 

 
2. En ce qui concerne la limitation de la journée de travail en 
Angleterre ainsi que dans tous les autres pays, elle n'a jamais 
été réglée autrement que par l'intervention législative. Sans la 
pression constante des ouvriers, agissant du dehors, jamais cet-
te intervention ne se serait produite. En tout cas, le résultat 
n'aurait pas été obtenu par des accords privés entre les ouvriers 
et les capitalistes. Cette nécessité même d'une action politique 
générale est la preuve que, dans la lutte purement économique, 
le capital est le plus fort. 
 
Quant aux limites de la valeur du travail, leur fixation dépend 
toujours en fait de l'offre et de la demande. J'entends par là la 
demande de travail de la part des capitalistes et l'offre de travail 
faite par les ouvriers. Dans les pays coloniaux, la loi de l'offre et 
de la demande favorise l'ouvrier. De là, le niveau relativement 
élevé des salaires aux Etats-Unis d'Amérique. Le capital a beau 
s'y évertuer; il ne peut empêcher que le marché du travail ne 
s'y vide constamment par la transformation continuelle des ou-
vriers salariés en paysans indépendants, se suffisant à eux-
mêmes. La situation d'ouvrier salarié n'est, pour une très grande 
partie des Américains, qu'un stade transitoire qu'ils sont sûrs de 
quitter au bout d'un temps plus ou moins rapproché. Pour re-
médier à l'état de choses existant aux colonies, le paternel gou-
vernement anglais a adopté, pendant un certain temps, ce que 
l'on appelle la théorie de la colonisation moderne, qui consiste à 
élever artificiellement le prix de la terre aux colonies dans le but 
d'empêcher la transformation trop rapide du salarié en paysan 
indépendant1. 
 
Passons maintenant aux pays de vieille civilisation, où le capital 
domine entièrement le processus de la production. Prenons, par 
exemple, la hausse des salaires des ouvriers agricoles en Angle-
terre de 1849 à 1859. Quelle en fut la conséquence ? Les culti-
vateurs n'ont pas pu, comme le leur aurait conseillé notre ami 
Weston, élever la valeur du blé, pas même son prix sur le mar-
ché. Il leur fallut, au contraire, en accepter la baisse. Mais pen-
dant ces onze années, ils introduisirent des machines de toutes 
sortes, appliquèrent des méthodes scientifiques nouvelles, 
convertirent une partie des terres arables en pâturages, aug-
mentèrent l'étendue des fermes et, du même coup, le volume 
de la production; par ces moyens et par d'autres encore, ayant 
diminué la demande du travail par l'augmentation de sa force 
productive, ils créèrent de nouveau un excédent relatif de la po-
pulation des ouvriers agricoles. Telle est la méthode générale 
suivant laquelle s'accomplissent plus ou moins rapidement, dans 
les vieux pays depuis longtemps habités, les réactions du capital 
contre les augmentations de salaires. Ricardo fait remarquer 
très justement que la machine est en concurrence continuelle 
avec le travail, et que souvent elle ne peut être introduite que 
lorsque le prix du travail a atteint un certain niveau; mais l'em-
ploi de la machine n'est qu'une des nombreuses méthodes pour 
accroître la force productive du travail. Ce développement mê-
me qui crée une surabondance relative du travail ordinaire sim-
plifie, d'autre part, le travail qualifié et ainsi le déprécie. 
 
La même loi se fait sentir sous une autre forme. Avec le déve-
loppement de la force productive du travail, l'accumulation du 
capital s'accélère beaucoup, même en dépit d'un taux de salaire 
relativement élevé. On en pourrait conclure, comme Adam 
Smith, du vivant duquel l'industrie moderne n'était encore qu'à 

                                                   
1 Dans le Livre I du Capital, Marx a consacré un chapitre spécial (Ch. XXXIII) à l’analyse et à la critique de 
cette théorie de la colonisation, en prenant comme exemple les travaux d’Edward Gibbon Wakefield, qui en 
fut l’un des principaux initiateurs. 
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ses débuts, que l'accumulation accélérée du capital doit néces-
sairement faire pencher la balance en faveur de l'ouvrier en 
créant une demande croissante de travail. Pour cette même rai-
son, un grand nombre d'écrivains contemporains se sont éton-
nés que les salaires n'aient pas augmenté davantage, alors que 
le capital anglais s'est accru dans ces vingt dernières années 
beaucoup plus rapidement que la population anglaise. Mais, pa-
rallèlement à l'accumulation continuelle du capital, il s'opère 
une modification croissante dans la composition du capital. La 
portion du capital total, qui consiste en capital fixe1, machines, 
matières premières, moyens de production de toutes les sortes 
possibles, s'accroît plus rapidement comparativement à l'autre 
portion du capital qui est employée en salaires, c'est-à-dire à 
l'achat du travail. Cette loi fut établie sous une forme plus où 
moins exacte par Barton, Ricardo, Sismondi, le professeur Ri-
chard Jones, le professeur Ramsay, Cherbuliez et plusieurs au-
tres. 
 
Si le rapport entre ces deux éléments du capital était à l'origine 
1 contre 1, il devient au cours du progrès de l'industrie 5 contre 
1, etc. Si sur un capital total de 600, on en investit 300 en ins-
truments, matières premières, etc., et 300 en salaires, il n'y au-
ra qu'à doubler le capital total pour créer une demande de 600 
ouvriers au lieu de 300. Mais si, sur un capital de 600, 500 sont 
investis en machines, matériaux, etc., et 100 seulement en sa-
laires, il faudra porter le même capital de 600 à 3 600 pour 
créer une demande de 600 ouvriers au lieu de 300. Dans le dé-
veloppement de l'industrie, la demande de travail ne marche 
donc pas de pair avec l'accumulation du capital. Elle s'accroîtra 
sans doute, mais dans un rapport constamment décroissant re-
lativement à l'augmentation du capital. 
 
Ces quelques indications suffiront à montrer que le développe-
ment même de l'industrie moderne doit nécessairement faire 
pencher toujours davantage la balance en faveur du capitaliste 
contre l'ouvrier et que, par conséquent, la tendance générale de 
la production capitaliste n'est pas d'élever le niveau moyen des 
salaires, mais de l'abaisser, c'est-à-dire de ramener, plus ou 
moins, la valeur du travail à sa limite la plus basse. Mais, telle 
étant la tendance des choses dans ce régime, est-ce à dire que 
la classe ouvrière doive renoncer à sa résistance contre les at-
teintes du capital et abandonner ses efforts pour arracher dans 
les occasions qui se présentent tout ce qui peut apporter une 
amélioration temporaire à sa situation ? Si elle le faisait, elle se 
ravalerait à n'être plus qu'une masse informe, écrasée, d'êtres 
faméliques pour lesquels il n'y aurait plus de salut. Je pense 
avoir montré que ses luttes pour des salaires normaux sont des 
incidents inséparables du système du salariat dans son ensem-
ble, que, dans 99 cas sur 100, ses efforts pour relever les salai-
res ne sont que des tentatives pour maintenir la valeur donnée 
au travail, et que la nécessité d'en disputer le prix avec le capi-
taliste est en connexion avec la condition qui l'oblige à se vendre 
elle-même comme une marchandise. Si la classe ouvrière lâchait 
pied dans son conflit quotidien avec le capital, elle se priverait 
certainement elle-même de la possibilité d'entreprendre tel ou 
tel mouvement de plus grande envergure. 
 
En même temps, et tout à fait en dehors de l'asservissement 
général qu'implique le régime du salariat, les ouvriers ne doi-
vent pas s'exagérer le résultat final de cette lutte quotidienne. 
Ils ne doivent pas oublier qu'ils luttent contre les effets et non 
contre les causes de ces effets, qu'ils ne peuvent que retenir le 
mouvement descendant, mais non en changer la direction, qu'ils 
n'appliquent que des palliatifs, mais sans guérir le mal. Ils ne 
doivent donc pas se laisser absorber exclusivement par les es-
carmouches inévitables que font naître sans cesse les empiéte-
ments ininterrompus du capital ou les variations du marché. Il 

                                                   
1 Plus précisément en capital constant que Marx distingue du capital variable. 



14, page 5/5 

faut qu'ils comprennent que le régime actuel, avec toutes les 
misères dont il les accable, engendre en même temps 
les conditions matérielles et les formes sociales nécessaires pour 
la transformation économique de la société. Au lieu du mot d'or-
dre conservateur: "Un salaire équitable pour une journée de tra-
vail équitable", ils doivent inscrire sur leur drapeau le mot d'or-
dre révolutionnaire: "Abolition du salariat". 
 
Après cet exposé très long et, je le crains, bien fatigant, mais 
qu'il me fallait faire pour traiter de façon satisfaisante mon su-
jet, je conclurai en proposant d'adopter la résolution suivante : 
 
1. Une hausse générale du niveau des salaires entraînerait une 
baisse générale du taux des profits, mais ne toucherait pas en 
somme au prix des marchandises. 
 
2. La tendance générale de la production capitaliste n'est pas 
d'élever le salaire normal moyen, mais de l'abaisser. 
 
3. Les trade-unions agissent utilement en tant que centres de 
résistance aux empiétements du capital. Elles manquent en par-
tie leur but dès qu'elles font un emploi peu judicieux de leur 
puissance. Elles manquent entièrement leur but dès qu'elles se 
bornent à une guerre d'escarmouches contre les effets du régi-
me existant, au lieu de travailler en même temps à sa transfor-
mation et de se servir de leur force organisée comme d'un levier 
pour l'émancipation définitive de la classe travailleuse, c'est-à-
dire pour l'abolition définitive du salariat. 
 

 
 
Une ambition que Marx ne commente pas davantage.  
 
Elle s’adresse non moins, non seulement à John Weston, mais à la composante trade-unioniste tout entière 
de l’AIT. 
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